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INTRODUCTION ET RESUME . 

La présente étude porte sur les objectifs de la tarification et leurs 

rapports avec les tarifs de la Maritime Telegraph and Telephone  Company-  dans 

le cadre de la répartition optimum des ressources. Le tarif est le prix 

courant des différents services réglementés qui sont offerts par la Compagnie 

et, les objectifs de la tarification sont objectifs immédiats et les principes
2 

qui régissent l'établissement du tarif. 

L'étude élabore un plan de prise de décisions en ce qui concerne les 

règlements en Nouvelle-Ecosse, ce qui assurera une rationalisation claire de 

la répartition des ressources dans le réseau téléphonique et qui garantira 

une évaluation continue du fonctionnement du:réseau téléphonique et qui garantira 

une évaluation continue du fonctionnement du réseau. Ce plan de prise de  • 

décisions renforme trois composantes majeures : la définition des objectifs 

immédiats, la détermination du tarif et le contrôle. 

A l'heure actuelle, la province de Nouvelle-Ecosse doit voir à la 

répartition efficace de ses maigres ressources. La répartition des ressources 

qui sera faite au service téléphonique sera influencée par les objectifs 

immédiats de la tarification et par les tarifs qui résulteront de ces objectifs. 

La définition des objectifs immédiats est donc de toute première importance. 

1  Désignée sous le nom de Compagnie ci-après. Les objectifs de la tarification 

et le tarif lui même soit établis par la Compagnie et sont approuvés par la 

Commission des services publics de la Nouvelle-Ecosse, désignée ci-après sous 
le nom de Commission.: 

2 Dans le présent rapport, l'expression '_"objectif immédiat" signifie "le résultat 

qu'on veut obtenir d'un effort" :-et le mot principe "une règle d'action ou de 

conduite acceptée ou déclarée". 

• (i) 



I. 

Le tarif, parce qu'il influence les demandes faites au réseau téléphonique 

et la capacité de la Compagnie à satisfaire ces demandes, sera un moyen essentiel 

pour atteindre l'étendue ét la qualité désirées des buts en matière de services. 

Le processus d'établissement du tarif est donc important pour atteindre les 

buts fixés. 

Une fois le tarif établi et les objectifs immédiats fixés, le degré 

d'accomplissement de ceux-ci et le rendement de la Compagnie sont importants 

au même titre pour arriver à atteindre ces buts, ce qui explique qu'un système 

de contrôle s'impose. 

Les chapitres 1 et 2 sont une analyse historique qui traitent de la 

façon dont les objectifs de la tarification et les tarifs ont été établis 

dans le passé. Il ne s'agit pas de chercher à savoir si le réseau téléphonique 

et ses règlements ont été satisfaisants dans le passé, mais d'élaborer un 

nouveau plan de prise de décision. C'est ce dont traitent les chapitres 3 et 4. 

Les objectifs actuels de la tarification 

Par le passé, la Compagnie a dressé une liste des objectifs de la 

tarification, liste censée représenter les buts et les principes pour lesquels 

le tarif était conçu. A chaque audition sur les tarifs, ces objectifs sont 

présentés à la Commission en tant que base du tarif proposé. La plus récente 

liste des objectifs de la Compagnie, préparée pour l'audition suries tarifs 

qui a commencé en septembre 1975, comprenait les objectifs suivants : 

1. assurer l'utilisation maximale d'un service téléphonique satisfaisant, 
à des taux raisonnables, 

2. assurer à la Compagnie un bénéfice approprié et juste, 

3. favoriser l'expansion du réseau, 

(ii) 



4. Favoriser l'amélioration maximale ét économique de la qualité du 
service, 

5. favoriser l'utilisation de longue durée du service, 

6. répartir une partie des frais entre certaines abonnés, 

7. assurer l'exploitation économique, 

8, assurer la simplictié de l'administration. 

La conception qui se dégage de l'interprétation des objectifs est que, 

pour la Compagnie, le réseau téléphonique est intégré et unique. Diverses 

catégories de services et de clients sont définies dans le but de fixer les 

prix, maisqe concept fondamental qui se dégage des objectifs et donc le niveau 

et la structure des taux est celui de réseau total. Ce concept de réseau total 

de service aboutit à un concept du réseau total dans la fixation des prix, se 

traduit par des prix distincts qui veulent refléter la valeur totale qu'a le 

réseau pour chaque client et les différences respectives de la valeur du 	 • 

service pour les différents clients. L'objectif primordial de la Compagnie 

est de porter au maximum la valeur totale du réseau. 

Au cours des années, la Commission, dans ses conclusions écrites, a 

accepté les objectifs proposés par la Compagnie et, à quelques exceptions près, 

a approuvé les propositions de la Compagnie en matière de tarif, propositions 

qui semblaient découler des objectifs fixés. 

Les objectifs en pratique 

L'analyse du chapitre 2 étudie les objectifs de la Compagnie en fonction 

du rôle qu'ils doivent remplir, de leur capacité à jouer ce rôle et des rapports 

qu'ils ont avec le tarif qui s'est établi avec les années. 

L'analyse du rôle des objectifs laisse entendre qu'en théorie, ils 

(iii) 



doivent représenter les objectifs immédiats que le réseau téléphonique de la 

Nouvelle-Ecosse doit atteindre. Cependant, certains des objectifs tels que 

?l'exploitation économique", "la simplicité de l'administration", "lè.isétNace à 

longue échéance" et "l'amélioration économique maximale de la qualité du 

service" sont présentés comme principes de fixation du taux plutôt que comme 

objectifs de tarification. Les principes représentent la partie intermédiaire 

de la tarification; ils peuvent faciliter le passage des objectifs immédiats 

en tarif, moyen essentiel pour les atteindre. Toutefois, en ce qui concerne 

les objectifs de la Compagnie qui sont des principes, les objectifs immédiats 

qui les sous-tendent ne sont pas toujours explicites. L'analyse montre que 

l'importance relative des divers principes en égard aux objectifs immédiats du 

réseau ne peut être déterminée à partir de la liste des objectifs. 

En théorie, certains objectifs de la Compagnie peuvent être considérés 

comme objectifs immédiats du réseau. Cependant, ils sont ambigus soit à cause 

de la façon dont ils sont énoncés,soit parce que le gouvernement ou les 

consommateurs n'ont pas apporté grand chose à leur élaboration. En tant 

qu'objectifs immédiats du réseau téléphonique, les objectifs exigent que la 

Compagnie établisse des priorités quant à la répartition des ressources peu 

abondantes. Le statut légal de monopole de la Compagnie rend cette dernière 

responsable de l'organisation de son activité économique, ce qui ne peut pas 

être toujours exigé d'une entreprise qui â à faire face à la concurrence. Il 

est donc bon de réexaminer Si les objectifs immédiats conviennent aux priorités 

de la société en ce qui concerne la répartition des ressources. 

Ceci mis à part, les objectifs qui peuvent être considérés comme 

immédiats sont,renlféélité, devenus des principes. Par exemple, "l'utilisation 
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maximale d'un service satisfaisant, à dès taux raisonnables" est devenue un 

principe, celui de la valeur du service et l'objectif immédiat de "favoriser 

l'essor du réseau" est tenu pour une conséquence de "l'utilisation maximale" 

du service. On peut donc conclure qu'en pratique les objectifs de la Compagnie 

en matière de tarification ne représentent pas un ensemble d'objectifs immédiats 

pour le réseau téléphonique. 

Dans cette situation, les rapports entre les objectifs et le tarif 

deviennent ambigus. Le chapitre 2 démontre qu'il y a plus d'un ensemble 	 • 

d'objectifs qui peut convenir au même tarif. et  plus d'un tarif qui peut 	. 

convenir aux objectifs fixés. Il n'y a donc pas de relation univoque entre 

les objectifs et le tarif et admettre cette absence, c'est reconnaître que les 

objectifs actuels ne sont pas utiles pour établir le tarif. 

Aucune des analyses ci-dessus ne prétend que le réseau a mal fonctionné; 

sans définition claire des objectifs immédiats fixés et sans les données 

nécessaires pour évaluer ces buts, porter un tel jugement est impossible. 

plus, il se peut que jusqu'à présent, il n'ait pas été nécessaire de formuler 

explicitement des objectifs, mais ce sera nécessaire à l'avenir. 

Préciser les objectifs immédiats  

Avant de faire une.analyse significative sur les conséquences du tarif, 

il faut énoncer clairement les objectifs du réseau téléphonique. Il faut 

surtout pouvoir en arriver à fixer un tarif raisonnable pour répartir efficacement 

les ressources peu abondantes et rénumérer la Compagnie pour les services qu'elle 

offre. 

Les dimensions optimale du réseau et de ses différentes parties doivent 

(v) 
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être évaluées en fonction du revenu social net. 3  L'extension d'une partie 

quelconque du réseau téléphonique doit etre justifiée en fonction de son revenu 

social net par rapport aux autres utilisations concurrentielles des ressources 

peu abondantes à l'intérieur du réseau téléphonique et, idéalement, à l'extérieur" 

de ce réseau. 

Définition des objectifs immédiats  

Le rôle de la Commission dans la définition des objectifs immédiats 

doit etre d'interpréter les lignes directrices établies par le gouvernement et 

de fixer dans les limites de son mandat législatif les objectifs immédiats du 

réseau et les priorités qui en découlent. Il est proposé de tenir des audiences' 

spéciales suries lignes de conduite, différentes des auditions sur les 

tarifs pour 

a) définir les objectifs dans les secteurs laissés à la discrétion 

de la Commission dans les limites de son mandat législatif, 

b) définir plus spécifiquement les objectifs qui ont été définis par 

le gouvernement sur le plan général, 

c) tenir compte de la contribution de la Compagnie et du public 

concernant les avantages et les répercussions des objectifs et les 

autres objectifs possibles, 

d) évaluer les répercussions des objectifs. 

11 Les audiences sur les lignes de conduite aideraient à l'élaboration des objectifs 

et de leurs plans de réalisation. 

Des rencontres entre la Nouvelle-Ecosse et d'autres provinces du Canada Il  

devraient faire partie de la définition des objectifs. Le réseau téléphonique 

en Nouvelle-Ecosse n'est pas une enteté autonome; il est en correlation avec I 

3 
Un examen détaillé des facteurs liés à la détermination du revenu social net 

de l'extension du réseau téléphonique et donc à la détermination des 
'dimensions optimals  du-réseau est présenté au chapitre 3. 

:s du 	1 
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les réseaux téléphoniques du Canada et du monde. Il y a donc une relation. entre 

les décisions en matière de politique prises dans d'autres juridictions et les 

décisions en matière de politique prises en Nouvelle-Ecosse. 

La Commission, dans la définition des objectifs, serait particulièrement 

chargée d'en prévoir les conséquences et d'en évaluer l'applicabilité. Cette 

évaluation pourrait se faire en grande partie grâce à ungsimulateur de réseau 

téléphonique et décrirait la demande, les coûts et la technologie du réseau 

ainsi que la situation financière de la Compagnie. 

Le processus d'établissement du tarif 

Une fois les objectifs solidement fixés, le tarif deviendrait le moyen 

essentiel pour les atteindre. Le niveau auquel on fixera les prix déterminera 

si le réseau est en mesure de répondre à ses critères de dimensions et de 

qualité du service. 

A ses débuts et durant bien des années par la suite, il était normal 

•  que l'industrie du téléphone en Nouvelle-Ecosse veuille rendre le réseau accessible 

à tous. Comme corollaire, on peut dire qu'un tarif conçu pour stimuler l'extension 

plus rapide du réseau et qui aurait souligné le concept du réseau total était 

plus souhaitable qu'un tarif faisant peser le coût marginal total de l'extension 

à ses bénéficiaires immédiats.  •  Par contre, maintenant que le service est 

pratiquement accessible à tous, on ne peut affirmer que le revenu social, ou 

le revenu du réseau total, de l'amélioration du service diffère de beaucoup du 
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fevenu de l'abonné privé qui est le bénéficiaire immédiat du progrès. Donc, 

il est recommandé d'attacher plus d'importance au principe du coût du service 

et de ne pas considérer la valeur du service comme le concept de base pour 

fixer les prix, comme c'est le cas actuellement. 

Certains objectifs sociaux, s'ils doivent être atteints, ou la présence 

de facteurs externes au service téléphonique peuvent, dans certaines parties 

du réseau, nécessiter des prix moindres que les frais du service individuel 

fourni. Il n'est pas recommandé de passer sous silence la valeur du service, 

mais il est recommandé de porter plus d'attention aux frais de service. 

De plus, si les objectifs doivent être atteints, on doit procéder 

à l'évaluation de leur financement puisque les frais du réseau total doivent 

encore être récupérés de façon globale. Des solutions de rechange pour en 

arriver à subventionner des parties du réseau devraient être envisagées. Si 

le réseau veut s'auto-finander, quelques usagers auront à faire des subventions 

internes et quelques services devront être assurés par d'autres en vue d'atteindre 

certains objectifs. La portée et l'importance de ces subventions internes 

doivent être clairement rationalisées en fonction des objectifs. 

La fixation des prix mesurée d'après l'usage c'est-à-dire la taxation 

selon l'usage véritable qu'on fait du réseau téléphonique, serait une façon 

pour déterminer des prix qui tiendraient plus compte des frais de service et 

qui pourraient mesurer la réelle valeur du service reçu. Les résultats de 

prix fixés davantage sur l'usage feront l'objet d'une étude ultérieure. 

(viii) 
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, 	Déterminer le juste bénéfice de la Compagnie est un élément important 

du processus d'établissement du tarif parce que c'est que la Compagnie pourra 

amener la continuité du service. Cependant, il faut respecter le cadre des 

objectifs. Une des principales fonctions du taux de bénéfice serait de 

promouvoir le rendement des ressources utilisées par la Compagnie. 

Le,s  contrôle  

Une fois les objectifs précisés et le tarif déterminé, la Commission 

aura à contrôler le réseau pour voir dans quelle mesure les objectifs se 

réalisent, s'ils restent réalistes et si de nouvelles priorités n'apparaissent 

pas. Pour bien remplir cette tâche, la Commission aura besoin de statistiques 

en matière de séparation des coûts, d'une connaissance plus complète de 

l'existance et de l'étendue des facteurs externes au réseau et du simulateur 

dont il a déjà été question. La simulation sourtout sera très utile dans le 

processus de contrôle, ainsi que dans la définition des objectifs. 

Une vue d'ensemble du processus proposé 

Les chapitres 3 et 4 décrivent un processus en trois éléments pour 

réglementer l'industrie téléphonique en Nouvelle-Ecosse; ces trois éléments  • 

soit la définition des objectifs, l'établissement du tarif et le contrôle. 

Le rôle du gouvernement, de la Commission, de la Compagnie et des consommateurs 

a été résumé ci-dessus et il est expliqué avec plus de pr'écisions dans le 

chapitre 3. 

Le cadre qu'on propose à la prise de décisions doit être la raison sur 

laquelle il faut s'appuyer pour déterminer l'étendue du réseau, la qualité de 

service, le profit de la Compagnie ainsi que le niveau ét la structure des taux. 

1 	Lqs  c 



On veut en arriver à une répartition efficace et rationnelle des ressources 

peu abondantes. 

Aucune des analyses ne prétend que le réseau a mal fonctionné jusqu'à 

Il aujourd'hui. L'expérience passée n'est analysée que pour mieux montrer quel 

cadre de prise de décisions serait souhaitable pour la réglementation future. 
Il 

Cela ne signifie pas qu'elle a été mauvaise dans le passé. Si l'on ignore quels 
% 

étaient les objectifs du réseau jusqu'à aujourd'hui et si l'on n'a pas les 	• Il 

données pour les évaluer, on ne peut porter ce jugement. A l'avenir, il sera 

il nécessaire d'indiquer très clairement les objectifs et d'évaluer le fonctionnemen 

ultérieur du processus de réglementation en fonction de ces objectifs et de 

leur réalisation. 

(x ) 



CHAPITRE 1  

1 

Les objectifs de la tarification de la Maritime Telegraph and  
Telephone Company Limited  : Les points de vue de la Compagnie et de 

la Commission. 

Les objectifs de la tarification de la M T & T  ont été énoncés à 

maintes reprises par la Compagnie et ont été acceptés à chaque fois par la 

'Commission des services publics. Le plus récent énoncé de ces objectifs a été 

présenté aux auditions générales sur les tarifs tenues en 1975
1 • Dans son 

exposé à la Commission, la Compagnie classa ses objectifs de tarification de 

la façon suivante : 

1. Assurer l'utilisation maximale d'un service téléphonique satisfaisant . 

à des taux raisonnables. 

2. Assurer à la Compagnie un bénéfice approprié et juste. 

3. Favoriser l'expansion du réseau. 

4. Favoriser l'amélioration maximale et économique de la qualité 

du service. 

5. Favoriser à longue échéance l'utilisation du service. 

6. •  Répartir une partie des frais entre certains abonné. 

7. Assurer l'exploitation économique. 

8. Assurer la simplicité de l'administration. 

Dans le présent chapitre, chacun de ces objectifs sera analysé du 

point de vue de la Compagnie et de celui de la Commission. Le point de vue de 

la Commission sur les objectifs sera examiné d'apràs les conclusions écrites 

auxquelles elle en est arrivée sur l'établissement des taux. 	 • 

1 
Mémoire sur les objectifs de la tarification, Maritime Telegraph and  

Telephone Co. Ltd.,  septembre 1975 (polycopié) 



La position de la Compagnie  

Pour bien comprendre comment la Compagnie interprète les huit objectifs 

précis de la tarification, il est important, premièrement, de connaître le 

Ilpoint de vue de la Compagnie sur le réseau téléphonique. La Compagnie considère 

le réseau comme un seul système complètement intégré. Elle a donc comme 

principal objectif de maximiser la valeur du service dans le réseau, compte tenu 

'de ses moyens financiers.
2 

Le tarif proposé à la Commission par la Compagnie est conçu dans le 

but de produire des recettes suffisantes pour couvrir les dépenses totales  • 

du réseau et offrir un bénéfice convenable. Le prix de chaque service n'est 

pas établi en fonction des dépenses engagées pour l'offrir, et cela pour deux 

raisons. Premièrement, agir de la sorte serait contraire au concept du réseau 

total, concept que défend la Compagnie, et deuxièmement, la Compagnie ne  • 

croit pas que les dépenses engagées pour offrir ces divers services peuvent 

être déterminées avec precision. Les prix du service téléphonique de base 

sont fixés en fonction des différences relatives de valeur qu'a le service 

téléphonique de base pour les différentes catégories de clients. La Compagnie 

met surtout l'accent sur la valeur totale du réseau et donc sur un tarif qui 

assurera le recouvrement du coût total du réseau. 

Comme le montre la liste des objectifs faite en 1975, l'objectif 

"d'assurer l'utilisation maximale d'un service téléphonique satisfaisant, à des 

taux raisonnables" traduit le double concept de service pour tout le réseau et 

2 
Quoique cet objectif n'ait pas été clairement énoncé comme un des objectifs 

en matière de tarifs, les agents de la Compagnie ont insisté, au cours de 

nombreuses entrevues, pour que la notion de valeur du service soit la base 

du premier. objectif. 

1 
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de prix pour tout le réseau. Par service pour tout le réseau, on entend un 

service téléphonique unique et complètement intégré. La fixation de prix  • 

pour tout le réseau en découle ce qui signifie que la politique en matière de 

fixation des prix n'identifie pas les coûts précis des différents genres de 

services. Cela ne veut pas dire qu'en fixant les taux, on ne tient pas compte 

de ces coûts mais qu'ils doivent être couverts globalement même si on tient en 

même temps compte des coûts relatifs des services semblables. 

Parler de Service et de prix pour tout le réseau, c'est reprendre la 

notion de fixation des prix qu'en connaît, depuis un certain nombre d'années, 

sous le nom de fixation des prix d'après la valeur du service. La fixation 

des prix d'après la valeur du service signifie que les prix du service 

téléphonique sont basés sur une urbaine notion de la valeur du service pour 

un client en particulier. Ceci a conduit à une structure où le taux forfaitaire 

du service de base est plus élevé dans les centres urbains que dans les régions 

rurales où le taux forfaitaire du service commercial à ligne simple est plus  • 

élevé que le service résidentiel pour un abonné et où le coût par poste 

principal augmente à mesure que le nombre d'abonnés dans le secteur d'appels 

sans frais d'interurbain augmente. Ce système est basé sur l'idée que plus 

un abonné peut faire d'appels sans frais supplémentaires, plus son appareil à 

de valeur. Par exemple, un résident de Halifax peut téléphoner à au moins 

20 pizzerias sans frais supplémentaires tandis qu'un résident de Wolfville ne 

peut qu'en appeler 3 ou 4 et un résident de Middle Musquodoboit, aucune 

peut-être. Ceci n'est qu'un exemple trivial, mais il explique bien le concept 

de la fixation des prix d'après la valeur du service qu'utilise la Compagnie 
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pour justifier les coûts d'un service téléphonique de base d'après le nombre 

de téléphone dans un central téléphonique donné. 3  

La fixation des prix d'après la valeur du service conduit directement 

au deuxième objectif, "assurer à la Compagnie un bénéfice approprié et juste". 

Dans le but de déterminer un bénéfice approprié et juste, la Commission étudie 

premièrement la composition de l'assiette des taux4 , elle envisage ensuite le 

profet admissible par rapport à cette assiette des taux afin qu'il soit à peu 

près conforme aux autres possiblitités de marché existantes. En tenant compte 

de cette évaluation, des frais d'exploitation de la Compagnie et des revenus 

nécessaires pour permettre éventuellement l'extension et la modernisation de 

la Compagnie, la Commission fait une évaluation de l'ensemble des besoins 

de la Compagnie en matière de revenus. Ainsi, suivant le concept de la fixation 	, 
11 

des prix d'après la valeur du service le prix de certains services particuliers 

sont fixés de façon à ce que l'ensemble des revenus recouvre toutes les dépenses  • 
 Il 

du service, y compris un taux de bénéfice fixé par la Commission. 	Il  

Dans la plupart des cas, la Compagnie considère les six autres objectifs 	II 

comme étant directement réliés à son interprétation des objectifs du service. 	
Il 

Pour la Compagnie, l'objectif visant à "favoriser l'extension du réseau" est 

associé à l'objectif visant à "assurer une utilisation maximale du service". 	
Il 

3  L'examen précédent fait ressortir le concept quisse dégage de la structure 
des taux qui a été exposée à grands traits. La Compagnie, en se servant de 

ce concept comme point de départ, examine une diversité d'autres renseignements 

pour déterminer les coûts individuels à payer et des questions concernant la 

détermination des groupes tarifaires et des régions de tarification du central 
téléphonique. 

4  "L'assiette des •taux" se rapporte à cette part des capitaux fices de la 
Compagnie (en plus du capital d'exploitation, de l'équipement et des approvi-

sionnements) sur laquelle la Compagnie a droit d'atteindre le Vtaux de 
rendement convebable" fixé par la Commission. 



D'après la Compagnie, si on fixe comme Objectif l'utilisation maximale du 

service, cela entraînera une extension de plus en plus repide du service, son 

utilisation étant accrue. 

La Compagnie relie aussi l'objectif visant à "favoriser l'amélioration 

maximale et économique de la qualité du service" à l'objectif du service. Cela 

signifie par exemple que dans les régions très peuplées ou dans les villes, 

une proportion importante des abonnés devrait posséder des lignes individuelles. 

Cen est condidéré nécessaire en vue d'assurer un service à un plus grand 

nombre d'abonnés et d'éviter un mécontentement général dans le cas des lignes' 

partagées entre plusieurs abonnés. Ainsi, la Compagnie établit un barème visant 

à inciter les gens qui habitent les régions urbaines à demandenune ligne  • 

individuelle. 

La politique de la Compagnie consistent à élargir les limites de ses 

zones tarifaires de base pour y inclure les régions dont la population croît 

rapidement est une autre façon de favoriser l'essor du service de ligne individuelle 

là où cela peut àe faire économiquement et d'améliorer ainsi la qualité du 

service. Une fois que ces régions périphériques seront annexées aux agglomérations 

urbaines déjà existantes, la demande pour un service de lignes individuelles 

augmentera. 

On vise à assurer une utilisation maximale du service dans le but de 

mettre en valeur l'ensemble du réseau téléphonique. De même, favoriser 

l'amélioration maximale et économique de la qualité du service met aussi en 

valeur l'ensemble du réseau. 



La Compagnie estime que l'objectif visant à "favoriser l'utilisation de longue 

durée du service" est nécessaires pour empêcher les abonnés qui utilisent des 

installations importantes de commutation d'occasionner des frais supplémentaires 

à l'ensemble des abonnés. Si la Compagnie doit remplacer trop souvent ces 

installations dont l'aménagement coût cher et qui représentent un engagement 

appréciable de capitaux, elle subira des pertes qui devrait être, par la suite, 

réparties sur l'ensemble des abonnés. Afin d'empêcher que cela se produisse, 

la Compagnie a proposé que le tarif oblige la passation d'un contrat de longue 

durée pour ces installations et la Commission a accepté cette proposition. 

"Répartir une partie des frais entre certains,abonnés" est le sixième 

objectif. Cet objectif traite spécifiquement des chefs de dépenses de nature 

spéciale. 

Une des principales fonctions de cet objectif est d'empêcher la demande 

pour certains services plutôt que de récupérer les coûts en entier en imputant 

des frais supplémentaires à ceux qui désirent ces services. Identifier les 

coûts relatifs des services simulaires est un fonction additionnelle conforme 

au premier objectif. Par exemple, certains abonnés font déplacer souvent leurs 

téléphones, changent souvent d'appareil et font faire d'autres travaux. La 

Compagnie considère.que les abonnés qui utilisent ratement ce genre de services 

ne devraient pas payer pour les autres; ainsi, il y aura des frais spéciaux 

pour tout changement dans un service existant. La Compagnie impose aussi des 

frais d'installation supplémentaires aux abonnés qui demandent des services 

particuliers que la Compagnie ne peut pas fournir aux coûts actuels. Par 

exemple, on imposerait des frais supplémentaires aux clients des régions rurales 
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qui demandent une ligne individuelle 1 ott, en raison de la distance, il. est  • 

impossible à la Compagnie de fournir un tel service aux taux réguliers. Dans 

tous ces cas, la fonction principale du prix est d'empécher la demande pour 

ces services plutôt que d'imputer des frais supplémentaires à ceux qui désirent 

ces services. 

La Compagnie fixe aussi des prix spéciaux pour les articles de luxe 

comme les téléphones à haut-parleur, les téléphones de couleurs, les téléphones 

Contempra, les téléphones à clavier, etc., qui entraînent des coûts supplémentaires 

mais qui n'améliorent pas de façon significative la valeur de base du service. 

Il est important de noter que, pour ces artièles, la Compagnie ne fixe pas un 

prix permettant simplement de recouvrer les coûts supplémentaires mais qu'au 	 • 

contraire, la plupart du temps le prix de l'article est plus élevé que les 

coûts directs occasionnés. La différence entre les prix et les coûts de ces 

articles permet de réduire les prix de service pour l'ensemble des abonnés. 

La Compagnie considère que cette pratique ne va pas à l'encroutre du concept 

de la fixation des prix d'après la valeur du service parce que ces articles 

de luxe ne sont pas liés au service téléphonique comme tel et qu'ils n'influencent 

pas de façon signifficative la valeur du service du réseau téléphonique principal. 

Le prix constitue aussi, dans le cas présent, une mesure préventive. Un des 

sujets de préoccupation de la Compagnie est que le nouveau matériel ne rende 

pas le matériel existant prématurément démodé. • Ainsi la Compagnie haussera 

les prix de certains articles comme, par exemple, les combinés de couleurs, 

pour empêcher la demande. 

Par son objectif "d'assurer l'exploitation économique" la Compagnie 

entend que le . barème devrait être fixé de façon à Ce qu'une meilleure gestion 
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et des techniques améliorées permettent d'offrir un service téléphonique aux 

coûts les moins élevés. • Par exemple, en regard de cet objectif, les zones 

tarifaires de base n'auraient pas besoin d'être établies en fonction de 

l'emplacement du centre de commutation, lui permettant ainsi d'être situé dans 

les endroits les plus économiques. Le centre de commutation, en fonction de 

ce qu'est essentiellement une zone tarifaire de base, devraitologiquement être 

situé au centre de la zone; cependant, cela pourrait ne pas être le meilleur 

emplacement en raison du cdat du terrain et d'autres considérations pertinentes. 

Ainsi, pour assurer une exploitation économique efficace, la Compagnie pourra 

situer son centre de commutation à un endroit particulier, sans nécessairement 

utiliser cet emplacement pour délimiter les limites de la zone tarifaire de 

base servant à fixer les taux. 

Finalement, la Compagnie a pour objectif d'"assurer la simplicité de 

l'administration': Cela signifie que, compte tenu des contraintes que les 

objectifs précédents peuvent imposer, le barème devrait être aussi simple que 

possible pour qu'il soit facilement compris par les abonnés et les employés 

de la Compagnie. 

Etude des résolutions de la Commission 5  

L'étude précédente provient en grande partie du plus récent mémoire de 

la Compagnie sur les objectifs en matière de tarifs présenté lors des auditions 

générales sur les tarifs en 1975. Cependant, ces objectifs ne sont d'aucune 

façon nouveaux pour la Compagnie. En 1965, les mêmes objectifs figuraient sur 

la demande de la Compagnie concernant une révision générale des taux. Les 

5  Bien que le tire de cette partie est l'"Etude des résolutions de la Commission", 
il est bon de noter que, puisque la Commission se réfère constamment aux • 

 déclarations de la Compagnie, cette section servira aussi à préciser le point 

de vue de la Compagnie tel qu'il a été énoncé au cours des années. 



objectifs qui sont quelque peu différents étaient contenus dans la demande 

présentée par la Compagnie en 1952. Lors de l'audition générale de 1974 sur 

les tarifs, la Compagnie affirmait que le concept de la fixation des prix d'après 

la valeur du service remontait au moins à 1918.
6 

En général, la Commission 

des services publics s'est ralliée à l'opinion de la Compagnie concernant les 

objectifs et leur interprétation. Les pages suivantes contiennent une série 

d'extraits des décisions rendues par la Commission depuis 1918 et indiquent 

le poinb:de vue de la Commission, pour la période en question, sur les divers 

tarifs choisis. On considère seulement les cas généraux concernant la révision 

du tarif. 

L'audition de 1918 sur les tarifs  

A l'audition générale de 1918sur les tarifs, la Commission a noté ce 

qui suit concernant les frais d'installation et d'enlèvement d'un téléphone : 

Il semble raisonnable d'exiger qu'un abonné paie pour ses 

propres frais d'installation ou de déplacement. Par 

exemple, certains abonnés, après avoir fait installer un 

poste, occupent les mêmes locaux pendant plusieurs années 

alors que d'autres déménagenttous les-ans; inconstesta-

blement, ces derniers botiennent plus de services et 

occasionnent plus de dépenses à la Compagnie. C'est 

ainsi seuls ces abonnés devraient payer pour ces services 
et défrayer les frais d'administration additionnels. 7  

En ce qui concerne le service aux entreprises reliées au central téléphonique 

de Halifx, la Commission était nettement en faveur des tarifs par appel plutôt 

que des tarifs forfaitaires et déclarait ce qui suit: 

6 Cette affirmation était fondée sur un rapport préparé par une société d'experts-
conseils de Boston, la D.B. and W.B. Jackson Company et présenté à la 

Commission des services publics de Nouvelle-Ecosse. 

7 
Rapport de la Commission des serviées publics pour la période se terminant 

le 31 décembre 1919, Halifax (Nouvelle-Ecosse), page 93. 



Incontestablement, il est injuste que l'usager qui utilise 

moins de services paie autant que celui qui en réclame 

davantage. Sans aucun doute, il est juste que les abonnés 
•  ne paient que pour le service qu'il reçoivent ni plus ni 

moins, surtout à notre époque où leg prix sont élevés et 

où l'on doit, constamment épargner. 

La Commission ajoutait : 

Un autre objectif de la CommisSion consiste à établir un tarif uniforme 

pour un même service. 9  
a 

Cela signifie que les taux payés par les abonnés qui font des demandes 

semblables devraient être équivalents et qu'on devrait établir des taux 

différents pour les abonnés qui font des demandes différentes. 

L'audition de 1952 sur les tarifs  

En 1952, dans la conclusion de la Commission des services publics 

concernant la demande de'révision du tarif général,faite par la Compagnie, la 

Commission a examiné assez longuement les objectifs de la Compagnie en matière 

de tarifs. Cela vaut la pein de citer les quelques extraits suivants tirés 

du rapport de la Conmdssion : 

Le principe qui a été adopté pour fixer les taux est le suivant : les 

coûts du service augmentent proportionnellement au nombre de postes 

téléphoniques et, de la même manière, la valeur du service téléphonique 

d'un abonné varie directement avec le nombre d'abonnés qu'il peut 

rejoindre avec son téléphone. Il y a d'autres facteurs qui influencent 

la valeur et les coûts du service, mais le plus important et eëlui qui 

est le plus facile à déterminer est la valeur du service telle que 
définie par les abonnés)- 0  

8  Idem., p.97 

9 Idem., p.99 

10 Rapport de la Commission des services publics, pour la période se terminant 

le 31 décembre 1952, Halifax (Nouvelle-Ecosse), p. 138 
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Le principe régissant la fixation des taux, établi depuis 

longtemps, consiste à fixer ceux-ci d'après l'ensemble du réseau. 
M. Bethune prétendait qu'au contraire, en ce qui concerne les 

taux du central d'Halifax, la ville aurait à supporter les 	 • 

dépenses des autres éléments du réseau et que le barème proposé 

incluerait des coûts qui devraient être imputés au centraux 

interurbains ou autres. Cependant, à mesure que l'étendue du 

réseau augmente, il est évident qu'on doit prévoir des instal-

lations plus coûteuses et plus importantes permettant d'améliorer 

le service; ceci s'applique au central d'Halifax et aux autres. 11  

La Commission â déclaré que la ville d'Halifax ne pourrait pas être 

considérée comme une unité sépàrée en matière de fixation des taux, mais 

plutôt que la province de Nouvelle-Ecosse entière devrait être considérée 

comme une unité en matière de fixation des taux. La Commission a cité la 

décision suivante rendue par la Commission des services publics d'Indiana 

en 1948
12 . . les services offerts par les centraux interurbains ne sont pas 

des services isolés des autres centraux et différents de ceux-ci. Chaque 

service complète et augmente l'utilité et la valeur de l'autre et ils ne sont 

que des éléments d'un ensemble qui fonctionne somme un tout". La Commission 

a ensuite abordé le sujet du barème et a cité un certain nombre de principes 

ou d'objectifs présentés par 1,1L. A.M. MacKay, Directeur général de la M T & T. 

Ces objectifs étaient les suivants : 

1. Dans l'ensemble, les tarifs doivent apporter un revenu 

suffisant pour couvrir les coûts de service et rapporter un 

profit acceptable aux actionnaires tout en laissant une 
1 

marge de sécurité suffisante. 

11  Idéel , p. 136 
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2. Ils doivent assurer une expansion adéquate afin d'encourager 

l'utilisation du service dans les catégories "affaires" et 

"résidences", de répondre adéquatement aux exigences des abonnés 

et d'offrir un service complet, convenable et satisfaisant. 

La valeur du service augmente proportionnellement au nombre de 

de personnes et d'entreprises qui s'en prévalent. 

3. Les tarifs doivent être suffisamment élevés pour permettre 

d'offrir un service de haute qualité aux abonnés. 

4. Ils doivent assurer une juste distribution des frais entre les 

abonnés. Un bon éqUilibré doit exister entre les différentes 

catégories de services offerts afin que les prix correspondent 

à la valeur relative du service. 

5. Ils doivent permettre de répondre pleinement aux exigences 

individuelles conformément aux besoins de l'ensemble des abonnés. 

Ils doivent assurer une stabilité des revenus. 

6. Dans le processus de fixation des tarifs pour tous les clients 

de la Compagnie, il faut tenir compte de nombreux facteurs qui 

influencent l'égidlibre du barème. Pour fixer les tarifs 

dans certaines agglomérations, les coûts d'un service et sa 

valeur sont également importants. Les frais sont nécessairement 

plus élevés dans les vastes agglomérations en raison des coûts 

de service plus élevés. Puisqu'il y a un plus grand nombre 

de téléphones dans ces agglomérations, le matériel de commutation 

est plus complexe. L'investissement moyen par ligne est donc 

supérieur dans les villes par rapport aux petites agglomérations 

ainsi que les...dépenses d'exploitations et d'entretien. Puisque 

les frais d'exploitation et le coût du matériel pour chaque 

téléphone sont plus élevés dans une grande ville, les tarifs 

doivent naturellement être plus élevés. On a appris par 

expérience que le nombre d'appels téléphoniques qu'un abonné 

peut faire sans qu'il ait à payer des frais d'interurbain est 

une bonne façon de connaître la tendance et les coûts relatifs 

d'un service et de déterminer la valeur de ce service. 

Différentes localités desservies par la Compagnie ont ainsi été 

regroupées en fonction du nombre de postes situés dans la zone 

de taxation locale et les barèmes ont été établis pour répartir' 

,parmi les différents groupes des tarifs correspondant au coût 
et à la valeur du service. 13  

13  Rapport de la Commission des services publics, période se terminant le 

31 décembre 1952, Halifax (Nouvelle-Ecosse), p. 140. Il serait utile 

d'ajouter que la Compagnie, au cours d'une entrevue qui a eu lieu en 1976, 

a fait remarquer qu'une partie des commentaires de M. MacKay portant sur le 
sixième objectif et concernant les coûts n'étaient plus applicables. 

-12- 



. La Commission a fait ensuite les commentaires suivants . : 

La Commission approuve cette déclaration concernant les principes 

ou les objectifs de base d'un barème convenablement établi en 

matière de tarification téléphique et a examiné le barème • 

proposé d'après ces principes. 4. p 

En tenant compte de ces objectifs de base, la Commission a approuvé le 

système de groupes et de centraux proposé par la Compagnie, la gratuité entre 

4s centraux de chacun des divers groupes, le service continu dans tous les 

centraux, la suppression des différences de tarif entre les réseaux de 

commutation manuelle et automatique, l'abandon des tarifs variables dans tout 

central de moins de 5,000 postes, les tarifs plus élevés pour les appareils 

téléphoniques commerciaux par rapport aux appareils résidentiels et de nombreux 

changements dans les services individuels)- 5  

La Commission a fait les commentaires suivants concernant les tarifs 

en général :' 

Comme il a déjà été mentionné, les tarifs sont, en grande partie, 

le résultat de l'expérience et du jugement des agents de la 

Compagnie. Les tarifs proposés indiquent clairement que les abonnés 

"affaires" et les abonnés "résidence" rattachés aux divers centraux 

du réseau paieront des taux raisonnables et justes qui s'équilibre-

ront et que le revenu total provenant des tarifs généraux sera 

en relation avec les revenus des messages tarifiés. 16  

L'audition de 1965 sur les tarifs  

En décembre 1965, la Compagnie a fait une demande de révision générale 

concernant son barème, et la Commission a rendu sa décision en 1966. Cette 

demande de révision est très intéressante parce qu'elle incluait un programme 

14 idem , p. 140

•  15 	. 

16 Idem., p.. 146 . 
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de,modernisation et d'amélioration du service. Il s'agit d'un programme de 

10 ans comprenant l'automatisation complète du système, l'intégration complète 

de toutes les compagnies de téléphone rurales, la réduction du nombre de 

correspondants qui partagent les lignes rurales 10 au maximum et proposition 

d'en arriver à 6 ou à 7, étendue du service offert à des tarifs forfaitaires 

sans frais supplémentaires de distance, étendue des services dans les régions 

entre les centraux adjacents, et service d'interurbain automatique dans les 

centraux on c'est possible. 17  Un tel programme entrainait évidemment des 

immobilisations considérables au cours de la période de 10 ans proposée en plus 

des besoins réguliers de la Compagnie; c'est pour cette raison que le programme 

a été présenté à la Commission. 

En examinant les principes concernant la fixation des tarifs en 1966, 

la Commission a déclaré : 

Les principes généraux établis depuis longtemps concernant la 

fixation des tarifs du service téléphonique ont une fois de plus 

été examinés à l'audition tout comme en 1952 et la Commission a 

approuvé les nouveaux barèmes établis par le demandant et soumis 

pour approbation. La Commission s'est reférée aux observation et 

commentaires qu'elle avait faits en 1952 concernant ces principes 

et les entérine)-8  

La demande de 1965 comprenait plusieurs changement dans la tarification 

qui s'écartaient de façon marquée des tarifications précédentes. Cependant, ces 

changements semblaient être tout à fait conformes aux objectifs précédents de 

tarification acceptés avant 1965 et réaffirmés dans la demande de 1965. Cette 

17  Rapport de la Commission des services publics, période se terminant le 

31 décembre 1966, Halifax (Nouvelle-Ecosse), 

18  IdelL,  p. 67 	
• 



opinion a été émise par M. Fred Waller, un àgent de la Compagnie et est basée 

sur des preuves qu'il a présentées à la Commission : 

La Compagnie recommande une importante révision du tarif existant. 

Les changements qui y ont été'apportés peuvent s'expliquer en 

fonction des tarifs puisqu'ils visent à respecter les objectifs 

en matière de services, le plus économiquement possible, et à 

offrir, à un coût minimum, un meilleur service téléphonique aux 

abonnés)- 9  

La Compagnie Proposait une révision ou un regroupement important des 

catégories de centraux. Un des changements essentiels viasait à faire passer 

le nombre de groupes de centraux de dix à huit. Un observateur de l'extérieur, 

M. H. J. Harris, de la Maritime Telephone Company dont les services avaient été 

retenus par la Commission, a fait la déclaration suivante à ce sujet : 

Le nouveau barème présenté qui comprend les tarifs proposés par 

central fait passer le nombre de groupes tarifaires de 10 à 8. 

Ceci semble particulièrement réaliste en ce qui concerne la 

stabilité des taux... les compagnies cherche généralement à éviter 

les changements fréquents de tarif. La limite des huit groupes 

tarifaires est généralement en vigueur au Canada et elle 

permet,vraiment de diminuer la fréquence d'ajustements des taux. 20  

La Compagnie a aussi proposé des changements cercernant l'offre des 

services commerciaux avec des lignes partagées entre deux, quatre et plusieurs 

abonnés à l'intérieur de certains centraux et elle a recommandé des changements 

dans le système d'imposition des frais en raison des distances afin d'étendre 

le service, y compris des lignes rurales partagées entre plusieurs abonnés. 

Une autre recommandation importante était que le service commercial de tarif 

par appel, qui était obligatoire devienne facultatif dans les grands centraux; 

qui leur permettrait d'imposer au service commercial des tarifs forfaitaires. 21 

19  Idem , p. 69 

20  Idem , p. 71 

21  Le service commercial facultatif des tarif par appel restait disponible dans 

les grands centraux, mais depuis 1965, la Compagnie n'a pas encouragé ce service. 

- 15 - 



. 	
En 1952, la Compagnie a recommandé le maintien du service obligatoire 

de tarif par appel parce qu'il était injuste qu'un abonné d'affaires faisant 

un usage restreint du téléphone paye le même montant qu'un abonné en ,faisant 

Ilun usage considérable. Aussi en 1952, la Compagnie estimait qu'il était difficile 

d'administrer des services commerciaux offerts à la fois à des tarifs forfaitaires II 

et à des tarifs par appel. La quantité des communications commerciales dans 

‘ 

les grands centraux a justifié les coûts occasionnés par le tarif par appel  • 

et un tel système a permis de fixer les tarifs d'après l'usage. 

La Compagnie a donné plusieurs raisons pour justifier l'abandon du 

service obligatoirement de tarif par appel. Premièrement, la Compagnie a 

soutenu que le service obligatoire de tarifs par appel n'était plus nécessaire 

pour encourager les petites entreprises à s'abonner au service téléphonique, 

les hommes d'affaires étant - suffisamment incités à le faire sans qu'il soit 

nécessaire d'avoir recours à ce système. Deuxièmement, en vertu du tarif par 

appel, l'abonné ne défraie que les appels de départ. La Compagnie estimait que 

le service téléphonique était fondamentalement un service à deux sens et que le 

service d'arrivée était sussi utile à l'abonné que le service de départ. La 

situation sociale et économique a fait que la valeur des communications d'arrivée 

est devenue de plus en plus importante. Un système de taxation qui négligeait 

les communications d'arrivée signifiait que ces appels ne servaient pas à fixer 

le tarif même s'ils reflétaient toute la valeur du service. Un spécialiste de 

la British Columbia Telephone Company convoqué par la Compagnie a déclaré ce qui 

suit : 

"Une tarification bien établie devrait encourager l'utilisation 

maximale du service par l'abonné. A cet égard, je dirais qu'un 

service commercial de tarif forfaitaire permet à coup sûr de réaliser 

-  16  - 



cet objectif alors que le contraire se produit quand le coût du 

service est lié à l'usage comme c'est acutellement le cas pour 

les -Jàppels commerciaux de la catégorie de tarif la plus élevée. 

De nos jours, toute tarification basée sur l'usage que feront 

les abonnés du téléphone aura une incidence sur celui-ci et ce 

n'est pas souhaitable pour le service téléphonique en général
Ir

.
22 

Troisièmement, le spécialiste de la Commission, M. Harris, alors qu'on 

lui demandait son point de vue sur les services commerciaux à tarif forfaitaire 

et à tarif unitaire, à déclaré qu'un service à tarif unitaire coûte plus cher 

à la Compagnie qu'un service à tarif forfaitaire : 

"Un service offert à tarif unitaire coûte plus cher. 11 faut 

fournir et lire des compteurs, prévoir des coûts de facturation. 

Ceci va à l'encontre des principes de régime moyen." 23  

Après avoir examiné l'exposé de la Compagnie, la Commission a accepté la 

proposition d'abandon du service obligatoire de tarif par appel. 

En 1965, la demande de la Compagnie a inclu, pour la première fois, 	 • 

le concept de la tarification en fonction du service pour les systèmes à clés, 

les systèmes de centraux privés reliés au réseau public et autres services 

semblables. Auparavant, les tarifs pour ces services spécialisés étaient 

fixés d'après le nombre de particularités, ou d'accessoires inclus du genre 

d'installation ainsi, le prix pour chaque système individuel commandé par un 

aboné était établi d'après les options choisies. Dans la nouvelle proposition, 

on exigeait que les tarifs du réseau total consistent en un tarif par terminaison 

interurbaine, ou autre genre de terminaison de ligne d'un central et par téléphone. 

22  Idem  , P. 75 - 

23  IdeM p. 75. Il est utile de noter qu'après•l'arrivée du matériel de 

controle ordinaire, les coûts du service à tarif unitaires par rapport aux 

coûts occasionnés pour mesurer les dépenses de ce service plus bas qu'en 1952. 



pour les lignes supplémentaires. La Commission a fait le commentaire suivant 

au sujet de cette proposition : 

Au sujet de la politique de fixation des prix du réseau total proposée par la 

de communications que d'autres; ainsi, certains réseaux fixeraient un tarif 

Compagnie, la Commission a apporté les conclusions suivantes : 

D'après la méthode de tarification proposée, le tarif ne correspond 
pas au genre ou la qualité des installations mises en place chez 

un abonné individuel mais on reconnaît l'importance du réseau total 

et la possibilité de le diviser en catégories et on pense qu'il 

serait juste que le tarif corresponde le plus possible au service 

de ligne et de téléphone offert et respecte l'objectif de la 

valeur du service. 24  

Le nouveau système de tarification et les nouveaux tarifs 

apporteront des avantages administratifs et économiques et un 

profit véritable eu demandant, et constittiront une tarification 

convenable et raisonnable0 25  

tarif 	I.  
suivant 

Il 

Il 

MI 

Il 

Il-  

... 	
, 	

' 

... : . , •_.I  
. 	. 

. 	. 
' Il De plus, on reconnaissait que certains abonnés établissent un plus grand nombre 

Après avoir apporté quelques changements mineurs, la Commission a accepté 

l'ensemble de la demande de la Compagnie qui est entrée en vigueur le ler mai 

1966., 

L'audition de 1969 sur les tarifs  

La Compagnie a fait aue autre demande de révision générale des tarifs 

en 1969. Les objectifs généraux en matière de tarifs et la structure de base 

des tarifs émanant de ces objectifs restaient les mêmes. M. F. M. Waller, un 

agent de la Compagnie, a faitles déclarations suivantes devant la Commission : 

Globalement, nous proposons que le tarif envisagé soit établi de 

la même façon que le tarif actuel. Le concept du réseau total en 

24 	p .  87 

1 

25  Idem , p. 88 



'matière de service et de tarification a été utilisé- et ce la 

signifie tout simplement que la Compagnie considère encore un 

tarif simple couvrant le service complet et en vertu de ce 

concept, le service du central local ne diffère pas du service 

interurbain et que les clients du central ne diffèrent pas de 

ceux de Minterurbain. L'établissement de la tarification consiste 

à déterminer la façon la plus économique d'offir un service 

adéquat à l'ensemble des abonnés èt à répartir le coût total . 

de ce service parmi les abonnés de façon à recouvrer les coûts 
et à réaliser les objectifs fixés. 26  

La Commission a accepté cette déclaration de M. Waller et, après avoir apporté 

quelques changements mineurs, elle a approuvé le nouveau barème par la Compagnie. 

L'audition de 1974 sur les tarifs 	• 

En 1974, la Compagnie a demandé une révision à tarification générale.  • 

Au début de ses résolutions sur l'audition de 1974, la Commission a fait les 

observations suivantes : 

Quoique le demandant a Commission ait considéré avant tout les 

besoins financiers du demàndant, elle a aussi entendu des témoignages 

et des demandes concernant les méthodes utilisées par le demandant 

pour établir la tarification et s'est assurée le respect de 

l'objectif permanent voulant que les tarifs soient justes et non 

discriminatoires et que des rapports équitables existent entre les 

tarifs des différentes catégories de services. 27  

En ce qui concerne la tarification proprement dite, la Commission a 

fait les conclusions suivantes : 

Le demandant n'a pas changé sa façon de concevoir la tarification 

et, d'après M. Waller, l'objectif de la Compagnie est le même 

26 copie de l'audition de 1969 sur les tarifs, (polycopie), p. 271 

27  Résolution de la Commission des services publics en regard de la Loi sur les 
services publics et de la demande de la Maritime Tel & Tel Ltd.  concernant 

l'approbation de certaines révisions de sa tarification générale, (1974). • 

(polycopie, PP. 7 et 8). 

-  19 - 



I. 

28 Idem , pp. 25 et 26 

29 Idem  , p. 27 
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que celui des autres compagnies de téléphone importantes, c'est-

à'-dire de mettre en oeuvre la double notion de tarifs pour 

l'ensemble du réseau et de service pour tout le réseau lors de la 

fixation des tarifs. Ces notions ont été expliquées et adoptées 

à la suite de demandes faites récemment à la Commission et seront 

adoptées une fois deplus. En vertu de ces notions, les services 

de commutation d'interurbain, de téléphones, d'affaires ou résiden-

tiels et les autres services ne peuvent être considérés séparément 

et les catégories de services ne sont utiles que pour comparer 

les prix. _Les tarifs fixés par rapports à l'ensemble du réseau 

ne reflètent pas les coûts spécifiques d'une catégorie particulière• 

de service... la valeur du service domine les coûts relatifs et 

il est impossible de déterminer avec suffisamment de précision 

les coûts d'un service individuel... M. Waller considère que 

depuis 1919 au moins, le principe fondamental régissant le service 

téléphonique de la Nouvelle-Ecosse a été l'établissement des tarifs , 

pour l'ensemble du réseau ou d'après la valeur du service et 	 • 

c'est probablement le facteur le plus important ayant contribué 

à maintenir notre objectif d'offrir nos services à un plus grand 

nombre de gens, aux meilleures conditions possibles et au coût 

total le plus bas pour l'ensemble des abonnés tout en assurant 

un fonds de roulement à la Compagnie et un traitement raisonnable 
et juste aux employés. 28 

Les changements en matière de tarification proposés par la Compagnie 

en 1974, comprenaient une modification de la définition du "service par central" 

qui était la suivante : "transmission téléphonique à l'intérieur d'un central" 

et qui s'exprime maintenant de la façon suivante : "catégorie de service 

téléphonique assurant la transmission d'un message oral entre des téléphones 

rattachés au même central"; la Compagnie a aussi proposé de modifier la 

définition du service interurbain. 29 ' Cette proposition de reformulation du 

"service par central" a été rejetté par la Commission. La Compagnie n'a pas 

proposé de changer le classification ou le regroupement des centraux ou les 

règlements qui les régissent. On a augmenté le tarif de base pour maintenir 

l'équilibre entre les revenus provenant des appels locaux et tarifiés, tel 

qu'il existait avec la tarification actuelle. 



En ce qui concerne le service résidentiel par central, la Compagnie a 

proposé une augmentation uniforme de quatre-vingt-quinze cents pour chaque 

catégorie de service dàns chacun des groupes tarifaires. Cela signigiait que 

l'augmentation était proportionnellement plus élevée pour les petits centraux 

que pour les groupes tarifaires plus importants. Pour justifier ce changement, 

la Compagnie a déclaré que les services dans tous les centraux de groupement 

étaient devenus semblables à ceux offerts par centraux urbains les plus 

importants et elle a ajouté que dû à l'amélioration de la qualité et de la valeur 

des services maintenant offerts dans tous les centraux, les abonnés des petits 

centraux de groupement doivent accepter de payer plus cher. 30 
 

La résolution rapporte également que l'Association des consommateurs 

du Canada, section Nouvelle-Ecosse, est intervenue lors de l'audition et s'est 

opposée aux changements tarifaires proposés par la Compagnie. 31  

La position de l'Association des consommateurs était la suivante : 

•.• méthode de calcul fondée sur la valeur du service pouvait 

entraîner des injustices envers les consommateurs en ce qui 	 • 

concerne la répartition des coûts de divers services et cela s'est 

déjà produit; on devrait examiner plus sérieusement la fixation  • 

des prix de divers services et voir à ce que ces prix correspondent 

au coût réel au consommateur; les prix de certains services ont 

une valeur nominale ou nulle et cela tend à encourager et à •  
stimuler une consommation inutile dont les coûts doivent être 

assumés par tous les consommateurs; un abonné qui demande un 

service particulier devrait être obligé de soutenir les coûts 

réels de ce service et ne payer ni plus ni moins; la méthode 

"valeur du service" ne permet pas à l'abonné de faire un choix 

rationnel quant au nombre ou au genre de service qu'il devrait 

réclamer, et les tarifs forfaitaires sont discriminatoires parce 

qu'ils ne varient pas en fonction de l'utilisation. 32 

30 Idem , pp. 29-30 

31 Idem pp. 34-35 

32 
Idem» , p. 34 



L'Association critiquait plusieurs usages de la Compagnie en matière de 

tarification, comme l'installation de •téléphones résidentiels supplémentaires 

sans frais de service, le service d'assistance-annuaire gratuit, le règlement. 

actuel sur l'élimination des adjonctions extérieures, les dons de charité et la 

publicité de prestige, les rabais dans le service local et les frais sur les 

comptes échus, la proposition d'augmentation réelle de quatre-vingt-quinze cents 

qui est plus onéreuse pour les abonnés résidetiels rattachés aux petits centraux, 

les tarifs plus élevés payés par les abonnés pour les services de luxe et autres 

services semblables qui sont souvent supérieurs aux coûts, les tarifs moins 

élevés pays par les abonnés qui achètent des installations radiotéléphoniques 

modiles qui peuvent être inférieurs aux coûts, les preocessus de fixation des 

tarifs par interfinancement, et la possibilité que la notion de la valeur du 

... 
 service favorise certains des abonnes.
33 

 

Bien que les résolutions de la Commission entérinent de nouveau les 

objectifs et les rues de la Compagnie, la Commission a demandé à celle-ci de 

préparer de la documentation de base ou études avant de présenter sa nouvelle 

demande en matière de tarif. Cette documentation devra comprendre un exposé 

sur les objectifs de la Compagnie en matière de tarification. 

L'audition de 1975 sur les tarifs  

En septembre 1975, la Compagnie a encore fait une demande de révision 

générale de sa tarification. Elle avait déjà terminé les études demandées 

dans la résolution de 1974. 34 

La principale raison pour laquelle la Compagnie a demandé une augmentation 

33  Idem , pp. 34,35 

34 
On se reférera plus en détails à certaines de ces études dans les chapitres 
suivants. 

-22- 



tarifaire à la Commission après une période de temps aussi courte est que 

l'échelle tarifaire approuvée par la Commission en 1974 ne permettait pas un 

profit suffisant. Le taux accéléré d'inflation et l'augmentation des dépenses 

d'immobilisation qui avaient été sous-extimés par la Compagnie en 1974 expliquent 

cette baisse de profit. En plus de ces factuers, il y a le besoin permanent 

de voir à l'expansion du réseau téléphonique et de mener à bonne fin les 

- projets d'amélioration des services faits par la Compagnie. 35  

La Compagnie a proposé des augmentations de 1,50 $ par mois pour un 

service résidentiel de ligne individuelle ou partagée entre 2 abonnés et des 

augmentations de 25 cents à 1,25 $ par mois pour les lignes partagées entre 

4 ou plusieurs abonnés. Le service commercial serait augmenté entre 95 cents 

et 5 $ par mois, il y aurait des frais supplémentaires pour les démandés de 

service et des installations diverses, les tarifs pour les appels interurbains 

seraient aussi augmentés et on ajouterait des frais de service pour l'assistance- 

annuaire et les comptes échus. 36 

L'exposé de la Compagnie sur sa philosophie en matière de tarification 

et sur ses objectifs en matière de tarifs était essentiellement le Teme que 

les années précédentes. M. Cecil Hawkins, un agent de la Compagnie, a déclaré 

qu'il serait très possible que les prochains tarifs aient comme objectif de  • 

réduire la différence en dollars existant entre les tarifs les plus élevés et 

- 	-- 

35  Résolution de la Commission des services publics en regard de la Loi sur 
les services publics et de la demande de révision des tarifs présentée par 

la Maritime Tel & Tel Ltd.  en 1975, (polycopie), p.9 

36  Idem , pp. 52-52, 55-62 



les moins élevés des centraux groupements de la Compagnie estimait que la 

valeur du service des centraux de diverses dimensions s'équilibrait à travers 

la province. 37  M. Hawkins a aussi insisté sur•le fait que la Compagnie considérait 

que les abonnés qui imposaient des coûts particuliers au réseau, lesquels 

n'étaient pas spécifiquement reliés au service téléphonique de base, devraient 

supporter une partie de plus en plus grande de ces coûts. Ainsi, la Compagnie 

proposait une augmentation des frais de service, des frais supplémentaires 

pour les paiements en retard et pour le service d'assistance-annuaire. 38  La 

Compagnie a aussi propos . 	le central de groupement numéro un. 

Selon la Commission, toutes ces propositions comportaient des changements 

suffisamment importants pour que chacune de ces propositions soit étudiée et 

commentée par celle-ci. Dans ses résolutions, la Commission n'a pas accepté 

la proposition d'élimination du central de groupement numéro un. Elle a 

également rejeté la disposition proposant d'imposer un intérêt sur les comptes 

échus et elle a plutôt conseillé à la Compagnie d'étudier à nouveau la question 

et de rédiger un rapport supplémentaire pour déterminer si le meilleur moyen 

de résoudre le problème des comptes échus serait d'imposer un intérêt ou de 

pénaliser l'abonné. ; 	- 

La Commission a approuvé les frais d'assistance-annuaire proposés en 

y apportant certaines modifications et, par la suite, elle a accepté toutes les 

augmentations tarifaires proposées à l'exception de celles mentionnées plus 

haut. La Commission a conseillé au demandant de réviser et d'étudier un fois 

de plus ses paiements anticipés, des dépôts et les dispositions relatives au 

37 idem  , 52-53, 55-62 

3 8  Idem  , p.45 
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tarif demandé pour débrancher le téléphone en vue d'entreprendre une révision 

complète des règles, règlements, définitions, descriptions et autres détails 

touchant à la tarification dans le but d'éliminer les problèmes de chevauchement 

Il 	

r et d'interprétation, étation d'en arriver à une méthode de classification des centraux 

• consistant à dénombrer seulement les postes principaux ou l'ensemble des 

numéros de téléphones plutôt que tous les téléphones avant de faire la prochaine 

demande d'approbation de la révision générale des tarifs et de retenir les 

services de spécialistes autonomes pour entreprendre diverses études sur la 

productivité et l'efficacité de la Compagnie. 

La Compagnie devra aussi produire devant la Commission diverses études 

portant sur les grandes lignes des projets de construction pour les cinq 	 • 

prochaines années, •  une définition du "service de message téléphonique", un 

raport sur les lignes directrices traitant de l'utilisation du prochain service 

local étendu et des sujets connexes, une - analyse des objectifs actuels en 	 • 

matière de tarification et des solutions de rechange possibles 39  et finalement 

une étude et une justification des apports de capitaux venant des abonnés. 

1 
1 

39  Dans ses résolutions de 1975, la Commission n'a pas Clairement réaffirmé 
son appui des vues et des objectifs de la Compagnie en matière de tarifiéation 
elle l'avait fait dans les résolutions précédentes depuis 1952. 



CHAPITRE 2  

Une analyse des objectifs de la tarification de la Maritime Telegraph  

and Telephone Company. 

Dans le chapitre 1 nous avons examiné le point de vue de la Compagnie 

etN de la Commission; sur le point de tarification dans le présent chapitre, 

nous analyserons ces objectifs de diverses façons. Premièrement, les objectifs 

seront analysés pour déterminer s'il y a uniformité dans l'interprétation et 

y a uniformité entre les objectifs. Deuxièmement, nous analyserons le 

rôle que ces objectifs doivent jouer et dans quelle mesure ils peuvent remplir 

ce rôle. Troisièmement, la tarification proprement dite sera analysée pour 

déterminer si c'est la seule qui corresponde aux objectifs et pour voir si une 

autre organisation tarifaire pourrait répondre au même ensemble d'objectifs. 

Pour commencer, il est important de déterminer le contexte de cette 

analyse. Celle-ci porte principalement sur l'étude des déclarations antérieures 

de la Compagnie ainsi que sur les résolutions de la Commission. Notre but  • 

n'est pas de critiquer l'attitude de la Compagnie ou de la Commission 

concernant les décisions qui ont été prises à ce moment-là mais plutôt 

d'indiquer le . genre d'argumentation qui devrait guider les décisions à venir. 

Les situations changent au cours des années et les opinions exprimées ici et 

dans le chapitre 3 ne consistent pas à déterminer si les résolutions et 

recommandations faites dans le passé convenaient à cette époque, mais plutôt 

de déterminer si le processus utilisé pour en arriver à ces conclusions 

conviendra à l'avenir. 



Définitions  

Pour étudier les objectifs de la tarification, il est important de 

préciser la signification des termes utilisés dans ce chapitre et dans 

l'ensemble de cette étude. Le terme "objectif immédiat" signifie le résultat 

ou le but vers lequel un effort est dirigé; en d'autres mots cela signifie le 

résultat qu'on se propose d'atteindre. Le mot "principe" signifie une règle 

d'action ou de conduite acceptée ou déclarée. Le mot "instrument" signifie 

un moyen servant à réaliser quelque objectif ou activité. Le dictionnaire 

définit le mot "objectif" comme étant un résultat que l'on tent d'atteindre 

ou d'accomplir en faisant certains efforts; "objectif" serait donc synonyme 

d' fl objectif immédiat". Cependant, la liste des points spécifiques que la 

Compagnie et la Commission ont accepté comme étant les objectifs de la 

tarification est, en réalité, un ensemble d'objectifs, immédiats et de principes 

conformément aux définitions précédentes. Par la suite, le mot objectif se 

référera seulement à la liste des objectifs de la tarification de la Compagnie. 

Observations préliminaires sur une théorie des objectifs immédiats et de la 

réglementation  

Les objectifs immédiats qui doivent être atteints par la tarification 

d'une compagnie de téléphone sont très importants. Puisque la tarification, 

par l'intermédiaire des tarifs particuliers et de l'organisation tarifaire, est 

le principal instrument servant à atteindre les objectifs immédiats de la 

règlemantation, les bojectifs immédiats de la tarification sont devenus les 

objectifs immédiats du processus de réglementation. 

On peut penser à plusieurs objectifs immédiats possibles. Il existe 

trois catégories d'objectifs possibles : offrir un service adéquat, assurer 
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l'intégrité financiêre de la Compagnie et protéger le public contre des pratiques 

ou des prix injustes ou les deux. Tous ces buts soutiendraient le principal 

objectif immédiat de la réglementation qui est, du point de vue de la Commission, 

la protection de l'intérêt général. 

Une fois les objectifs immédiats fixés,- la tarification devient un des 

principaux moyens pour les atteindre. Si l'objectif immédiat vise à protéger 
\ 

le public contre une augmentation injustifiée des prix, le niveau réel des 

prix doit alors etre réduit. Si, parallèlement, la Compagnie s'attend de 

recevoir un profit adéquat sur le capital investi, les prix doivent donc être" 

suffisamment élevés pour que les revenus recouvrent les dépenses de la 

Compagnie tout en fournissant une marge de profit suffisante aux actionnaires. 

Si, par exemple, dans l'intéret public on fixe comme objectif immédiat 

d'augmenter l'utilisation du téléphone dans les régions rurales, le mécanisme 

des prix peut alors servir à atteindre cet objectif si les tarifs des abonnés 

des régions rurales sont inférieurs à ceux des autres abonnés. 

La mécanisme des prix n'est certainement pas le Seul instrument 

pouvant servir à atteindre ces objectifs. Bien qu'il existe d'autres instruments 

qui pourraient et qui devraient etre utilisés, la tarification ou les prix est 

le principal instrument permettant d'atteindre ces objectifs. 

Le lien existant entre les objectifs immédiats et les instruments devient 

le principe régissant la tarification. Le processus peut se définir comme 

étant suite d'étapes progressives et interdépendantes vers l'atteinte d'un 

objectif immédiat. Lu début, les objectifs immédiats sont précisés. Ils sont 

traduits en principes qui dictent les règles d'action ou de conduite des diverses 

parties en cause. Quant aux principes, ils déterminent l'établissement d'un 

instrument, c'est-à-dire le tarif. Les objectifs immédiats sont finalement atteints Il 

à l'aide de ce processus. 
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Théoriquement, les objectifs immédiats peuvent âtre précisés par le 

gouvernement, les consommateurs et l'industrie qui ont participé à leur 

élaboration. La tâche de l'organisme de réglementation serait de s'assurer 

que les objectifs sont atteints.  •  A cette fin, l'organisme de réglementation 

devrait établir un processus qui pourrait comprendre un certain nombre de 

points comme le contrôle de l'industrie, l'audition des plaintes des consommateurs, 

des échanges avec le gouvernement pour déterminer les modifications à la 

politique sociale et divers autres points. 11 découlerait de ce processus 

certains principes servant à établir la tarification qui découlerait de ce 

processus et constituerait un instrument pour atteindre les objectifs immédiats. 

Observations préliminaires sur la mise en pratique des objectifs immédiats et  

de la réglementation  

La méthode utilisée en Nouvelle-Ecosse est différente du processus 

mentionné plus haut. La liste des objectifs de la tarification est d'abord 

établie par la Compagnie et comprend, comme nous le verrons, les objectifs 

. immédiats et les principes. Une analyse des dossiers indique que la Compagnie 

propose les objectifs lesquels sont étudiés et, selon le cas, approuvés par la 

Commission. 

Depuis 1952, la Commission a toujours accepté les objectifs de la 

Compagnie, la seule exception étant la résolution de 1975. Dans cette 

résolution, la Commission, pour la première fois, n'a pas accepté incondition-

nellement la liste des objectifs de, la tarification soumise • par la Compagnie, 

mais elle lui a plutôt conseillé de préparer de la documentation de base sur 

les objectifs de la tarification et sur les solutions de rechange. Par contre, 

la Commission n'a cependant pas changé les objectifs ni l'organisation des prix, 

qui aurait résulté des nouveaux objectifs. 
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Les consommateurs peuvent paraître et présenter des exposés à toute 

audition sur les tarifs. Ces dernières années, il n'y a eu que très peu 

d'interventions officielles de la part des consommateurs. Les plaintes et 

les demandes de service, constituent une participation indirecte des consommateurs. 

Le gouvernement à officiellement formulé certains objectifs immédiats du 

service téléphonique par l'entremise de la Loi sur les services publics.' Le 

gouvernement n'a pas de représentation officielle aux auditions sur les tarifs. 

Quoi qu'il en soit, avec ou sans cette participation, la Compagnie doit 

d'aboid dévinir les objectifs auxquels la tarification doit répondre. Ces 	' 

objectifs sont ensuite soumis à la Commission afin d'être approuvés par le 

biais d'une organisation tarifaire précise proposée par la Compagnie. Ainsi, 

la Compagnie établit le lien entre l'objectif et l'instrument et la Commission, 

pratiquement, sinon théoriquement, n'a pas été portée à changer de façon 

significative l'organisation tarifaire proposée. 

Si, da à un manque de participation des autres secteurs, les objectifs 

immédiats sont imprécis, le service offert à l'ensemble des abonnés peut être 

inadéquat. De plus, une énonciation imprécise des objectifs immédiats peut 

avoir pour conséquence que l'instrument, c'est-à-dire la tarification ne découle 

pas logiquement de ces objectifs. Ainsi, la tarification peut devenir un 

instrument imparfait pour l'atteinte des objectifs immédiats. Les "vrais" 

1  Tel qu'indiqué dans l'Annexe A, la Loi sur les services publics ne précise 

pas les objectifs immédiats. La Loi sur les services publics et (ou) les 

autres actes législatifs ou décrets du conseil peuvent être, des moyens 

permettant au gouvernement, de préciser les objectifs immédiats. 



objectifs immédiats du service ne peuvent pas être atteints parce qu'ils •sont 

imprécis et (ou) parce qu'il n'y a pas de lien unique entre ceux-ci et , 

l'organisation tarifaire conçue pour atteindre ces objectifs. L'ensemble du 

processus ne répond plus à sa raison d'être. 

Les objectifs particuliers de la Compagnie constituent un mélange 

d'objectifs immédiats et de principes, conformément à la définition de ces 

deux termes. En outre, quand les objectifs sont en réalité des principes, 

les principes sur lesquels sont fondés les objectifs immédiats ne sont pas 

énoncés de façon précise. Rien n'indique non plus qu'il y aurait un lien entre  • 

les principes et les objectifs immédiats qui ont été énoncés. En n'énonçant 

pas clairement les objectifs immédiats et en n'établissant pas soigneusement 

un lien entre les principes et ces objectifs, déterminer les priorités parmi 

tous les objectifs de la Compagnie devient une tâche impossible. Ces objectifs  • 

tendent à supplanter les objectifs immédiats sur lesquels devrait porter  • 

l'attention; ils commencent à être conçus comme une fin plutôt que comme un 

moyen du processus visant à atteindre les objectifs immédiats. En vue de 

préciser ce point, il est nécessaire d'analyser chacun des objectifs de'la 

Compagnie. 

Les objectifs de la Compagnie  

Le premier objectif de la Compagnie est "d'assurer l'utilisation maximale 

d'un service téléphonique satisfaisant, à des taux raisonnables". Cet éoncé, 

de par son nom, serait cnsidéré comme un objectif immédiat; cependant, à son 

acdeptation comme objectif immédiat du serice téléphonique de la Nouvelle-Ecosse 

pose de nombreux problèmes. 

Le processus par lequel cet objectif a été fixé n'est pas clair. 

engagement important des ressources de la province serait nécessaire pour 



atteindre un tel objectif. En établissant cet objectif, on ne semble pas avoir 

tenu compte de la répartition générale des ressources du public. 2 

En plus de la question générale concernant l'origine de cet objectif 

il existe deux problèmes connexes qui résultent des deux contraintes constatées 

dans l'énonciation de cet objectif. Le premier problème concerne le service 

Iltéléphonique satisfaisant; critère qui n'est pas clairement défini. Apparemment, 

il devient difficile de déterminer si l'objectif est réalisé. 

Le deuxième problème concerne  •  les taux raisonnables. Dans ce cas 

aussi, les taux raisonnables peuvent théoriquement être définis de diverses 

façons. Une définition possible serait que les tarifs doivent correspondre 

aux coûts du service. Une autre définition serait que les tarifs qui permettent 

l'extension maximale du réseau (de nouveaux abonnés et (ou) une amélioration 

de la qualité du service). En établissant l'objectif de l'utilisation maximale 

du service à des taux raisonnables, cela n'implique pas nécessairement que ces 

tarifs amèneront l'extension maximale du réseau. Ils pourraient plutôt être 

établis de façon à empêcher l'essor du réseau et, dans les limites de cette 

contrainte, assurer l'utilisation maximale du service. Ainsi, cet objectif 

immédiat est ambigu. 

En outre, cet objectif est traduit dans la pratique en principe puisque 

la Compganie le définit en fonction du double objectif du service pour l'ensemble 

du réseau représente le pointe de vue de la Compagnie, qui considère que le 

réseau téléphonique est un ensemble intégral et qu'il ne peut être divisé en 

diverses catégories de services comme le rattachement, l'interurbain, les 

services commerciaux et résidentiells et autres catégories de service. L'établissement 

2  Ce point sera étudié plus en . détail dans le chapitre 3. 

N. 
il y a plusieurs façons de définir ce qu'est un service satisfaisant; ainsi, 
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d'un prix uniforme signifie que la Compagnie s'efforce de fixer les ptix pour 

ses différents genres de services d'après une échelle reflétant la valeur 

de l'ensemble du réseau pour chaque abonné. Entre les parties du réseau, les 

prix sont fixés pour refléter les différences relatives dans la valeur du service 

offert aux différents abonnés. En d'autres mots, l'objectif d'assurer 

l'utilisation maximale d'un service téléphonique satisfaisant, à des taux 

raisonnables devient finalement le principe de fixation des prix d'après la 

valeur du service. 

Cela ne signifie pas que la fixation des prix d'après la valeur du 

service n'est pas un principe souhaitable; mais, on veut insister sur le fait 

que c'est un principe et non un objectif immédiat.  •  Même si on concentre notre 

attention sur le principe plutôt que sur l'objectif, il n'en résultera pas 

nécessairement une utilisation maximale du service téléphonique. Plus 

spécialement, il n'en résultera pas nécessairement une utilisation optimum  

du service téléphonique. 

Ainsi, en transformant un objectif immédiat en principe et en concentrant 

ensuite ses efforts sur ce principe; deux dangers possibles sont à craindre. 

Le premier est qu'on n'ait pas suffisamment considéré jusqu'à quel point le 

principe atteint l'objectif immédiat; ceci est très van i lorsque l'objectif est 

défini de façon très ambieue. Le second danger est qu'en se concentrant sur 

principe, notre attention est moins portée sur l'objectif lui-mê le prnc 	 me et  • 

l'évaluation du réseau pourrait porter ainsi seulement sur le principe et non 

sur l'objectif •  

Le deuxième objectif de la Compagnie est "d'assurer un taux de bénéfice 

approprié". Cet objectif peut aussi être considéré comme un objectif immédiat. 

Cependant, certaines difficultés pourraient survenir puisqu'en pratique cet 



objectif peut devenir un principe. 

Le processus de réglementation permet à la Compagnie d'obtenir un 

certain taux de profit grâce à une échelle tarifaire précise. A ce stade-ci, 

la question concernant la détermination de l'échelle tarifaire n'est pas 

contestée. Le principal point porte sur le fait que puisque la Commission 

permet un juste profit d'aPrès l'ensemble de l'échelle tarifaire, elle ne rend 

pas la Compagnie responsable de chacune de ses décisions en matière d'investisse-

ments, sauf de façon très générale. Toutes les dépenses de la Compagnie excédant 

5,000 $ doivent être approuvées par la Commission, mais ce contrôle ne 

comprend pas un examen détaillé des coûts et des profits. La Compagnie 

considère qu'il est peu approprié de concentrer son attention sur les décisions 

particulières en matière d'investissements; le réseau doit être vu comme une 

unité complère et les additifs au réseau doivent être considérés d'après la 

valeur qu'ils apportent à l'ensemble de ce réseau. Le point de vue de la 

Compagnie est que la valeur du réseau doit âtre considérée non seulement du 

point de vue des avantages procurés aux abonnés immédiats par un nouvel 

investissement mais aussi du point de vue de tous les autres abonnés du réseau 

qui ont maintenant de plus grandes possibilités de faire des appels. 

Sans remettre en question ce point, il n'est possible d'évaluer le 

réseau comme un tout que de façon très générale. Il n'est pas possible d'évaluer 

si la Compagnie assure un profit d'un montant déterminé sur l'investissement 

total qu'elle a fait ou sur toutes les parties de cet investissement total. ' 

Lorsqu'elle établit un juste profit à la Compagnie, la Commission permet 

un profit moyen sur l'exploitation totale. Parce que c'est une moyenne, ceci 

aura nécessairement pour conséquence que certains postes rapporteront un profit 

plus élevé et d'autres, un bénéfice moins élevé. Quand la Compagnie investit 
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tenu des ressources 

dans un projet qui rapporte plus que le taux de bénéfice moyen autorisé, elle 

est donc en mesure de faire un autre investissement à un taux de bénéfice inférieur 

taux moyen en vue de maintenir un profit approprié. 

La Compagnie considère qu'elle ne doit pas investir à moins que cela 

ne soit profitable à  •l'ensemble du réseau; cependant, cette position n'indique 

pas l'étendue optimale du réseau téléphonique. Lorsque l'objectif immédiat 

de réaliser un profit moyen sur toutes ses mises de fonds, il devient impossible - 

..'d'évaluer l'efficacité et l'étendue optimale du réseau. 

Le troisième objectif de la Compagnie est "de favoriser l'extension 

réseau". D'une certaine façon, cet objectif peut etre considéré comme l'énoncé 

dynamique du premier objectif qui, en retour, peut etre considéré comme un 

objectif immédiat fixe. Le premier objectif, qui est d'assurer l'utilisation 

maximale d'un service téléphonique satisfaisant, à des taux raisonnables, 

n'entraîne pas nécessairement une extension rapide du réseau alors, que c'est 

la fonction du troisième objectif. Une question fondamentale est donc de 

savoir si la demande devrait toujours être satisfaite, compte 

financières de la Compagnie. 

En pratique, cet objectif immédiat a eu tendance à devenir un principe; 

la politique de la Compagnie et celle de la Commission ont favorisé l'extension 

du réseau au cours des années. Cela ne signifie pas que la Commission n'a pas 

tenu compte des dépenses individuelles et de leurs conséquences dur l'ensemble 

su réseau mais plutôt qu'on n'a pas tenu compte des factuers d'équilibre entre 

l'extension du'réseau téléphonique et d'autres objectifs immédiats sociaux, 

ni de la valeur de l'extension d'une partie du réseau par rapport à une autre 

d'après les données des analyses coûts - avantages. Dans cette optique plus 
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vaste de la répartition de ressources peu abondantes, le consentement et (ou) 

la capacité des consommateurs à payer pour l'extension du réseau peuvent ne 

pas être significatifs de la nécessité et de la valeur de cette extension. 

La Compagnie groupe ses dépenses pour le programme de construction en 

trois principales catégories. Ce sont la croissance, la modernisation et la 

mobilité et le remplacement. En 1972, 1973 et 1974, la Compagnie a consacré 

respectivement 53%, 65% et 58% de ses dépenses totales de construction pour 

atteindre son objectifdecroissance.'. Il a été prévu qu'en 1975, 1976 et 1977 

elle consacrera respectivement 63%,. 70% et 74% de ses dépenses prévues en - 

matière de construction pour atteindre son objectif de croissance.
3 

Ces chiffres 

montrent qu'une grande partie des dépenses totales de construction serviront 

a atteindre l'objectif de croissance, mais d'un point de vue plus vaste de la 

répartition des ressources, il ne semble pas qu'on ait tenu suffisamment compte 

des questions concernant les limites qui devraient être établies soit sur 

l'étendue totale du réseau téléphonique ou sur chacune des diverses parties du 

réseau. 

Le quatrième objectif de la Compagnie est "de favoriser l'amélioration 

maximale et économique de la qualité du service". • Cet objectif soulève le 

problème de la définition de l'amélioration maximale et économique relié aux 

II 
problème que'peut 'poser le deuxième objectif, qui est d'assurer un bénéfice 

approprié et juste à la Compagnie. De plus, le premier objectif vise l'utilisation Il 

maximale d'un service "satisfaisant" alors que le quatrième objectif est d'améliorer 

la "qualité du service". Le rapport exista entre un service satisfaisant et 

une meilleure qualité du service est ambigu. 	• Il 

Il 
Il est évident que le réseau téléphonique de la Nouvelle-Ecosse n'est 

• 	  

. 	Il 3  Mémoire sur le Programme de construction, préparé par I.E.H. Duvar, vice- 
président de la Plamification, M T & T  et présenté à la Commission des services 

publics de la Nouvelle-Etosse en septembre 1975, pages 7 et 14. 
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pas une entité indépendante et qu'il doit collaborer avec les autres réseaux 

du Canada et du monde. Dans la mesure oà toutes les compagnies téléphoniques 

du Canada y compris celle de la Nouvelle-Ecosse amélioreront la qualité de 

leur service, l'ensemble du réseau téléphonique au Canada deviendra auto-

suffisant et, par la suite, sera influencé par les améliorations apportées aux 

réseauxAes autres pays. Il suffit donc de déterminer les limites de l'amélioration 

de la qualité du service en Nouvelle-Ecosse. 

D'après ce qui précède l'amélioration de la qualité du service est un 

principe; ce qui est ambigu, c'est l'objectif immédiat qu'on veut atteindre. 

l'amélioration de la qualité du service ne devrait pas être une fin en soi; 

c'est probablement souhaitable pour d'autres raisons et ces raisons devraient 

être évidentes. Si la Compagnie devait faire face à la concurrence, c'est-à-dire 

s'il y avait d'autres services téléphoniques en Nouvelle-Ecosse, cela pourrait 

servir de critère en vue d'évaluer le besoin d'améliorer la qualité du service.  • 

Par exemple, si une compagnie offrait une mailleure qualité de service et, de 

cette façon, faisait des profits importants aux dépens des autres compagnies de 

téléphone, celles-ci seraient donc obligées d'améliorer aussi leur service 	 • 

pour concurrencer efficacement. Les consommateurs montreraient également leurs 

préférences en choisissant le service dont la qualité est supérieure, compte 

tenu des prix reflétant les différences de coûts. 

Cependant, la Compagnie n'a pas à faire face à la concurrence car sa 

situation de monopole est sanctionnée par la loi. Donc, le besoin d'améliorer 

la qualité du service téléphonique n'est pas évident. La Compagnie peut juger 

que ces améliorations sont raisonnables, surtout si elle a la possibilité d'obtenir 

un profit satisfaisant du total de ses investissements, mais du point de vue 

social, elles peuvent ne pas l'être. 
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Le cinquième objectif de la Compagnie est de "favoriser l'utilisation 

de longue durée du service". Ici, encore un tel énoncé n'est pas un objectif 

immédiat en soi; l'utilisation de longue durée du service est valable 

seulement si elle contribue à la réalisation d'objectifs immédiats énoncés 

autrement. Par exemple, si des services comme les grosses installations de 

commutateurs dont - l'installation coûte très-cher et qui représentent un 

engagement de capitaux appréciable de la part de la Compagnie sont remplacées 

trop souvent, le Compagnie subira alors des pertes qui devront ensuite être 

payées par tous les abonnés. La Compagnie considère que cet objectif touche ' 

l'intérêt général. Cependant, on ne précise pas pourquoi les abonnés qui 

désirent de faire apporter des changements à leur service ne supporteraient 

pas le total des frais engagées par la Compagnie. Si les abonnés étaient prêts 

à payer le coût total de l'installation, ceci indiquerait que ce service valait 

le prix demandé. S'ils considèrent que ça ne vaut pas la peine de payer ce 

prix, on doit alors se demander sur quoi sera fondée la répartition des coûts 

au reste du réseau. 

La raison pour laquelle la Compagnie préfère favoriser l'utilisation 

de longue durée des installations est d'éviter une ou l'autre de ces situations 

ceci peut entrer en conflit avec l'objectif de l'amélioration maximale et  • 

économique de la qualité du service si_l'utilisation de longue durée du service 

donne à la Compagnie la possibilité de garder les mêmes installations longtemps 

après qu'elles soient devenues suites. Cette possibilité de conflit n'est pas 

surprenante puisque ces objectifs de la Compagnie sont des principes. Parce 

que les objectifs immédiats à partir desquels les principes son établis ne 

sont pas précisés, on ne peut savoir quand un principe a priorité sur un autre 

ni sous quelles conditions. 
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Le sixième objectif de la Compagnie est "de répartir une partie des 

frais entre certains abonnés". La Compagnie se sert de cet objectif dans deux 

situations différentes. Premièrement, il est utilisé pour répondre aux demandes 

de service faites par certains abonnés et qui occasionnent des dépenses 

particulières n'augmentant pas la valeur du réseau. Par exemple, lors de 

l'audition sur les tarifs de 1975, la Compagnie a demandé à la Commission 

d'autoriser des frais d'assistance-annuaire et des frais sur les comptes échus. 

Les frais de service de la Compagnie, qui sont en vigueur depuis très longtemps, 

autre exemple. On justifie en partie ces frais en disant que les 

qui entraînent des coûts supplémentaires devraient les supporter. 

peut-être plus important, c'est que ces frais servent probablement 

d'élément préventif et, de cette façon, ils empêchent certains abonnés d'imposer 

des coûts additionnels au réseau. Ces frais ne permettent pas toujours de 

compenser pour tous les coûts, mais s'ils sont suffisamment élevés, ils 

empêcheront les abonnés de demander des services qui ne sont pas absolument 

nécessaires. 

Deuxièmement, la Compagnie se sert de .cet objectif pour justifier les 

prix particuliers demandés pour une quantité d'articles considérés comme des 

articles de luxe, par exemple : les téléphones haut-parleur, les téléphones 

Ces articles n'occasionnent pas autant 

coûts additionnels que certains services mentionnés antérieurement, mais, 

de façon significative 

Compagnie a décidé de fixer un prix plus élevé que les coûts qu'ils ont 

occasionnés; les revenus supplémentaires permettront ainsi de réduire la charge 

des autres coûts supportés par l'ensemble des abonùés. 

:sont un 

abonnés 

qui est 

de cduleurs et les téléphones contempra. 

de 

du 

la valeur fondamentale du réseau. Pour beaucoup de ces articles particuliers, 

point de vue de la Compagnie, ils ne rehaussent pas 

la 



Certains problèmes se posent déjà. Si un des objectifs immédiats du 

processus de réglementation est que les abonnés soient traités avec justice 

et que les tarifs, ne soient pas discriminatoires, la justification donnée 

pour que le prix d'un service particulier soit plus élevé que son coût devient 

discutable. Les abonnés qui désirent des articles de luxe défraient les 

services donnés à d'autres abonnés. Le fait que les gens soient prêts à payer 

le tarif fixé par la Compagnie pour ces articles ne justifie pas cette injustice. 

Cette dernière est accrue parce que le prix des articles peut être inabordable 

pour certains abonnés qui, dans le cas contraire, pourrait se prévaloir de ce 

service. Ceci peut avoir un effet défavorable sur la valeur de l'ensemble du 

réseau. 

L'opinion de la Compagnie selon laquelle ces articles ne rehaussent pas 

de façon significative la valeur fondamentale du service téléphonique n'est 

vraie qu'en partie. Il est vrai que l'installation d'un appareil téléphonique 

ordinaire crée des externalités ou à des effets sur tout le réseau; un nouvel 

abonné constitue probablement un avantage pour le réseau parce que les autres 

abonnés ont maintenant la possibilité de faire des appels et d'en recevoir. 

Mais la valeur du réseau dépend à la fois la consommation individuelle et 

collective des services téléphoniques. Parce que la consommation individuelle 

peut influencer la valeur du réseau, on ne peut déterminer les conséquences 

de la politique de la Compagnie concernant le prix de certains articles particuliers Il  

sur la valeur de l'ensemble du réseau. 	
_ 

Le septième objectif de la Compagnie est "d'assurer l'exploitation 

économique." Si cela signifie qu'on devrait essayer par tous les moyens d'offir 

un service au coût le plus avantageux, c'est un objectif valable, et 11 n'a pas 



lieu de conflit entre cet objectif et les autres. Mais à ce titre, cet 

objectif est un principe et non un objectif immédiat. Sans aucun doute, les 

tarifs devraient etre fixés en vue de réaliser des objectifs immédiats déterminés 

et non des principes. Aucune indication n'est donnée quant.. l'importance 

relative de l'exploitation économique par rapport aux autres objectifs de la 

Compagnie ou à son influence sur la structure tarifaire. Il y a donc une 

possibilité de conflit. 

Le huitième et dernier objectif de la Compagnie, "assurer la simplicité 

de l'administration", pose le meme problème. Cet objectif est aussi un principe, 

et on n'a pas précisé les cas où il a la priorité sur les autres objectifs de 

la Compagnie ou ceux où il leur devient subordonné. Ce point n'est pas précisé 

dans les objectifs de la tarification. 

Cette analyse des objectifs de la tarification de la Compagnie permet 

de conclure qu'ils sont des principes plutôt que des objectifs immédiats. 

Théoriquement, certains objectifs peuvent etre considérés cotante des objectifs 

immédiats mais en pratique, ils font fonction de principes. Cela signifie que 

les objectifs de la tarification de la Compagnie ne correspondent pas à la 

tarification en elle-même. Nous traiterons maintenant de ce sujet. 

Les objectifs de la tarification et la tarification  

On doit se poser deux questions principales concernant la tarification 

établie d'après les objectifs. La première question est de savoir si les 

objectifs de tarification de la Compagnie peuvent correspondre à plus d'une 

tarification, c'est-à-dire si les mêmes objectifs peuvent amener différentes 

tarifications et la deuxième question est de déterminer si une seule tarification 

peut convenir aune série différente d'objectifs. Si les réponses à ces deux 



questions sont négatives, les objectifs de la Compagnie ne peuvent produire 

qu'une seule tarification et cette tarification ne doit être compatible qu'avec 

cette série d'objectifs : ainsi la tarification doit être déterminée par les 

objectifs. D'autre part, si la réponse à ces deux questions est affirmative, 

on peut alors conclure que le tarif ne découle pas uniquement des objectifs. 

Si on peut montrer qu'il existe une relation unique entre les principes 

de la tarification et la tarification, on peut alors prévoir qu'en fonction de 

la réalisation des objectifs immédiats du service téléphonique, les résultats 

de la tarification détermineront si les objectifs immédiats ont été atteints.' 

Si les objectifs immédiats ne sont pas atteints, cela est causé par l'un ou 

l'autre des deux facteurs suivants, ou les deux : premièrement, les principes 

de la tarification sont énoncés incorrectement; deuxièmement, la tarification 

elle-même est un instrument imparfait pour réaliser les objectifs immédiats. 

Cependant, s'il n'y a pas de relation unique, cela ne signifie pas que les 

objectifs immédiats ne sont pas réalisés; plut8t, si les buts ne sont pas 

réalisés, il devient considérablement difficile d'en déterminer la raison. 

Il est difficile de faire la distinction entre les conséquences de principe 

énoncés incorrectement et l'utilisation d'un instrument imparfait. 4  

Au cours des vingt-cinq dernières années, une quantité importante de 

changements ont été apportés à la tarification alors que les objectifs eux-memes 

sont restés essentiellement les mêmes. Un exemple de ceci est le point de vue 

de la Compagnie concernant le tarif à la conversation par opposition au tarif 

4  Cette situation de relation unique entre les objectifs de la Compagnie et 

la tarification provient du fait que les objectifs sont des principes plutôt 

que des objectifs immédiats. Les objectifs constituent une étape intermédiaire 

du processus. S'il n'y a pas de relation unique entre les objectifs et la 

tarification, la non-réalisation des objectifs immédiats peut être causée 

par des problèmes concernant soit les objectifs, soit la tarification. 
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forfaitaire pour les abonnés d'affaires. 5  En 1952, la Compagnie considérait 

que le tarif à la conversation était la seule méthode appropriée de tarification 

our les abonnés d'affaires. On ne nie pas que la situation a changé avec les 

années, mais on doit se souvenir que les objectifs étaient les mêmes et que 

les deux tarifs possibles étaient considérés à ce moment-là comme provenant 

logiquement de la notion de fixation des prix d'après la valeur du service. 

A l'audition de 1975 sur les tarif, la Compagnie a proposé d'imposer 

des frais pour le service d'assisatnce-annuaire et des frais supplémentaires 

pour les comptes échus. La première demande a été acceptée par la Commission 

après y avoir apporté quelques amendements tandis que l'acceptation de la 

deuxième a été retardée en attendant les résultats d'une étude ultérieure de 

la Compagnie sur les différentes façons d'évaluer ces frais. Avant 1975, la 

Compagnie ne jugeait par nécessaire d'exiger des frais supplémentaires, mais 

après cette date, elle en a fait la demande alors que les objectifs de la 

tarification n'avaient pas changé. Autrement dit, on estime que les frais 

correspondent tout à fait aux objectifs de la tarification, tandis qu'auparavant 

on estimait que l'abserce de frais correspondait tout aussi bien à ces mêmes 

objectifs. Ainsi, une fois de plus, il n'y a pas de relation unique entre les 

objectifs de la tarification et la structure tarifaire qui en résulte. Des 

besoins nouveaux ont amené la Compagnie à croire que ces frais étaient justifiés 

mais les objectifs désignés restaient les mêmes. 

En 1965, la Commission a accepté la recommandation de la Compagnie 

voulant que le nombre de centraux passe de dix à huit. Théoriquement, le 

nombre des groupes de centraux se justifient d'après le principe de la valeur 

Pour une étude plus approfondie de cette question, voir le 
pp. 15-17. 

chapitre 1, 



I. 

du service, le principe de la simplicité de l'administration et possiblement 

d'après d'autres principes aussi. A partir de 1965, la Compagnie considérait 

que la démarcation existant entre la valeur du service des divers groupes de 

centraux était moindre en raison de l'essor du réseau téléphonique de la province. 

L'augmentation de l'action réciproque du réseau, et conséquemment de l'abonné 

d'un central avec tous les autres, signifiait que la valeur d'un téléphone 

pour un abonné particulier s'était rapprochée, au cours des années, de la 

valeur de l'ensemble du réseau. Le programme de dix ans de la Compagnie a 

facilité l'ac'èès général des abonnés de la Nouvelle-Ecosse à l'ensemble du 

réseau. Donc, la position de la Compagnie en 1965 ou par la suite concernant 

la réduction - du nombre de groupes de centraux n'est pas nécessairement incohérente. Il 

Cependant, aucun central donné n'est isolé. Indiscutablement, la 

Compagnie aviat de très bonnes raisons pour proposer le nombre choisi de 

groupes par central et l'importance de chacun d'eux. Mais la liste des 

objectifs ne justifie pas cette proposition. Conformément à la notion de 

fixation des prix d'après la valeur du service, il pourrait y avoir autant de 

groupes de centraux différents et de tarifs concomitants qu'il y a d'abonnés. 

Par exemple, la Compagnie pourrait essayer de déterminer la valeur du service 

pour chaque abonné et établir le tarif en fonction de cela. Naturellement, 

ceci irait directement à l'encontre du principe de simplicité de l'administration. 

Les objectifs de la tarification n'indiquent pas à quel moment ni dans quelle 

mesure un objectif à la priorité sur un autre lorsque ces objectifs s'opposent 

au lieu de se compléter. 

De même, la différence de tarif établie entre les différents centraux 

pour un même genre de service n'est pas un cas isolé. Evidemment, le marché 

H 
imposera des limites pour les tarifs de chaque central donné. Cependant, il 
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semblerait que la véritable différence existant entre les divers centraux soit  •  

déterminée en partie par le besoin total de revenu de la Compagnie et en partie 

par le concept d'élasticité de la demande dans les divers groupes tarifaires 

et par d'autres indications comme les genres d'appels et le dégré d'utilisation 

du service. Mais d'autre part, les objectifs eux-mêmes pourraient correspondre 

à un nombre presque infini de prix différents entre centraux. 

Le même analyse s'applique aux frais exigés pour les installations 

particulières, aux frais de service et à la différence de tarif entre les • 

abonnés résidentiels et d'affaires. Compte tenu d'une certaine connaissance de 

l'élasticité de la demande pour les installations particulr&es, on pourrait 

calculer l'échelle de prix qui pourraient être fixée pour que le revenu 

demeure le même. Cependant, il n'est pas nécessaire de répéter l'analyse  •  

puisqu'il a été démontré que plus d'une tarification correspondrait aux *mêmes . 

objectifs. Il pourrait être aussi démontré qu'il existe différents objectifs 

qui pourraient s'appliquer à la tarification actuelle. 

Le cOût du service par , rapport à sa valeur  

Actuellement, on ne sait pas quelle serait la structure tarifaire si 

le prix des services téléphoniques était fixé d'après le principe des coûts 

du service plutôt que du principe de la valeur du service. La Compagnie 

considère qu'il est théoriquement et techniquement impossible de faire les:  •  

études de séparation des coûts qui seraient nécessaires pour servir de base à 

une tarification établie entièrment en fonction des coûts du service. En 1975, 

la Compagnie a cependant fait pour la direction de la Commission une étude sur 

les coûts du service dans cinq différents centraux. Les cinq centraux choisis 

étaient représentatifs des centraux ayant des dimansions différentes. Une des 



conclusions importantes de cette étude était la suivante : 

"Le coût unitaire des installations atteint un maximum dans les 

petits centraux à caractère rural et diminue dans les villes 

denses comme Amherst. Cependant, on remarque que les coûts• 

unitaires tendent à augmenter dans les grandes villes ori plus 

d'un bureau central est nécessaire, ce qui entraîne les 

liaisons interurbaines et les commutations inter-bureaux." 6  

En supposant que la portée de cette étude ouissent s'étendre à tout le 

réseau, le tarif dans les grands centres urbains comme Halifz serait plus 

élevé que dans les petites zones de rattachement plus denses. On peut supposer 

à la suite de cette étude qu'un central du groupe huit devrait demander aux 

abonnés un tarif plus élevé pour le service téléphonique qu'un central du groupe 

intermédiaire. Cependant, l'étude ne fournit pas assez de renseignements pour 

déterminer la différence qu'il devrait y avoir entre ces deux groupes 

En vertu de la notion de valeur du service, les tarifs sont actuellement 

plus élevés pour une zone du groupe huit que pour les groupes intermédiaires; 

suivant l'étude d'échantillonnage des coûts effectuée par la Compagnie, le 

résultat aurait pu être le même si on avit utilisé la notion de coût du service. 

Cela ne signifie pas que la notion de coût du service n'apporterait pas un 

nombre important de différences de tarif; cela suppose plutôt que le même 

équilible relatif entre certains groupes pourrait provenir de l'une ou l'autres 

de ces notions. Comme l'illustre cet exemple, la valeur du service pourrait 

bien être proportionnelle aux coûts du service. 

Même s'il n'est plus beaucoup utilisé pour les appels locaux, le tarif 

I la conversation est un exemple de ce point. Le tarif étant mesuré d'après 

l'usage, ce système permet d'évaluer les coûts qu'un abonné impose au réseau et 

6  Maritime Telegraph and Telephone Company Ltd., Etude sur les coûts du service 

effectuée pour la Commission des services publics de la Nouvelle-Ecosse, 1975. 
page 8. 
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également de déterminer la valeur du service reçu par l'abonné. Bien qu'il 

puisse avoir des différences dans le niveau spécifique des tarif, la structure 

tarifaire est sensiblement la même qu'elle découle la notion de coûts du service 

ou de celle de la valeur du service. 

Comme il a été démontré, il n'y a pas de ralation unique entre les 

objectifs actuels de la tarification et la tarification elle-même. Les objectifs 

correspondent à plusieurs structures tarifaires différentes en matiàre ou aux 

tarifs spécifiques ou aux deux. De même, la structure tarifiare pourrait aussi 

correspondre à d'autres objectifs de tarification tout à fait différents. Le 

fait que ni les objectifs de tarification ni .1a tarification n'apportent de 

solution définitive quand il y a contradiction entre les ojectifs complie les 

choses davantage. 

En théorie ou en pratique ou dans les deux cas, tous les objectifs de 

la Compagnie sont des principes de tarification. Les principes n'ont pas de 

signification propre; leur signification provient entièrement des Objectifs 

immédiats que le réseau s'est lui-même fixés ou qui ont été fixés par d'autres. 

Les principes permettent d'atteindre les visées du processus de réglementation. 

Ils ne sont pas une fin en soi. La question qui reste en suspens concerne les 

visées ou objectifs immédiats que le réseau de la Nouvelle-Ecosse s'est fixés, 

que ce soit explicitement ou implicitement. 

Les objectifs immédiats du réseau en pratique  

Au début de ce chapitre, on a indiqué trois catégories générales 

d'objectifs immédiats qui pourraient s'appliquer au réseau. Ces trois catégories 

étaient : offrir un service adéquat, assurer l'intégrité financière de la 

Compagnie et protéger le public contre des pratiques ou des prix injustes ou les 

deux. 



Offrir un service adéquat  

Un service public réglementé offrira un service de l'importance et de 

la qualité requises dans la mesure où il sera adéquatement dédommagé. Un  • 

dédommagement adéquat serait que la Compagnie ait l'argent nécessaire pour 

assurer à la fois les services actuel et à venir. Ainsi, la tarification du 

service téléphonique devrait apporter suffisamment de revenus pour assurer, au 

cours des années, la continuité du service téléphonique dans les meilleures . 

conditions. Dans la mesure oû les objectifs de tarification de la Nouvelle-Ecosse 

n'indiquent pas clairement que la disponibilité maximale du service, telle que 

contenue dans les autres objectifs, a pour résultat l'étendue optimum du réseau, 

on ne peut déterminer si cet objectif immédiat a été étudié. Cependant, la 

Commission se préoccupe visiblement d'assurer la continuité du service. 

L'autre aspect d'un service adéquat consiste à favoriser ce qu'on peut 

appeler des objectifs sociaux. Ces objectifs immédiats, sont fixés en tirant 

compte de facteurs à la fois sociaux et économiques, plutôt que de considérer 

des facteurs économiques seulement. Deux exemples d'objectifs sociaux qui 

pourraient etre fixés actuellement pour la Nouvelle-Ecosse seraient d'encourager 

l'essor du service téléphonique rural et du service local étendu. • Ils représentent 

les cas oû il a été décidé qu'il y aurait un avantage social pour la province 

ou pour l'ensemble des abonnés au téléphone ou encore pour les deux, d'engager 

certaines dépenses comme relier les installations nouvellement acquises par 

la Compagnie, diminuer le tarif forfaitaire du service principal dans les petits 

centraux ruraux afin qu'il soit inférieur à celui des grands centraux urbains, 

ou prévoir des installations et de l'équipement nouveaux pour permettre la mise 

en oeuvre du service local étendu. Mais, en permettant un tel essor de certains 

éléments du réseau, il est possible que ces éléments n'apportent pas directement 



les revenus nécessaires pour couvrir les dépenses qu'impliquent cet objectif. 

Cela ne signifie pas que ces objectifs immédiats sont injustifiés, mias que des 

subventions internes pour certains éléments,du réseau pourraient être nécessaires 

afin que les objectifs soient réalisés. 

. Pour mieux savoir comment les objectifs sociaux et les subventions 

internes sont liés à la tarification en Nouvelle-Ecosse, il suffit d'examiner 

la politique de fixation des prix pour certains articles particuliers, le 

service local étendu et l'essor sural par opposition à l'essor urbain. 

La Compagnie offre divers services qui sont inscrits dans la tarification 

sous la rubrique "installations divers". Les installations divers comprennent 

entre autres les téléphones de couleur, les téléphones à clavier ou à long cordon 

et autres installations semblables. Ces articles sont tarifés en fonction du 

sixième objectif de tarification qui est "la répartition d'une partie des frais 

entre certains abonnés". Puisque ces installations sont essentiellement 

indépendantes du réseau téléphonique principal et que la demande pour ces 

installations ne change en rien le coût du réseau principal ni la demande pour 

ce service, elles peuvent être considérées comme étant essentiellement des 

articles de luxe. Il est aussi possible de déterminer précisément leur coût. 

C'est en 1968 que la Commission a eu, pour la première fois, à étudier 

les tarifs pour les téléphones à clavier lorsqu'elle a acepté les tarifs provisoires 

suivants : 2 $ pour le service résidentiel, 2.50 $ pour le service d'affaire et 

1.50 $ par ligne et des frais supplémentaires par poste téléphonique, pour le 

système de commutation. 7  Dans sa demande, la Compagnie a précisé que les tarifs 

proposés rapporteraient un taux de rendement total bien plus élevé que l'investis- 

7  Rapport de la Commission des services publics, Halifax (Nouvelle'-Ecosse), 
période qui a pris fin le 31 décembre 1968, pp. 5-13. 
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sement globalret que de cette façon, "des frais supplémentaires ne serait pas 

imputés à l'ensemble des abonnés." 8  La Compagnie a fait remarquer si le tarif 

était plus élevé pour les appareil à clavier que pour les appareils à cadran 

"cela empêcherait l'essor du marché"... 9  Parce que le service est relié à la 

modernisation, aucune tentative précise d'établir un rapport entre l'accroissement Il 

du coût du service et les tarifs proposés n'a été faite. 
\ 

Les déclarations faites par la Compagnie comprenaient plusieurs points 

intéressants. Premièrement, la Compagnie admettait formellement que les tarifs 	. 

proposés apporteraient un taux de rendement supérieur. • Paraissant de nouveau 

devant la Commission en 1969 pour confirmer les tarifs provisoires approuvés 

en 1968, la Compagnie a précisé ce point : 

Le témoin prévoit que d'ici la fin de 1969, la Compagnie aura 	 • 

1,182 nouveaux postes téléphoniques ou 825 nouvelles lignes 

pour un grand total de 2,608 lignes et 2,789 appareils à clavier. 

Suivant un investissement évalué à217,092.00 $ et un revenu de 

67,172.00 $, le taux de rendement s'élèvera à 30.9% et le témoin 

justifie ce taux de rendement en se basant sur le fait que 

l'appareil à clavier est avant tout un service de luxe comparable 

aux téléphones Ericofon et Princesse et que ce service est 
nécessaire à la Compagnie pour qu'elle puisse atteindre un 

pourcentage moyen de 22%, compte tenu des taux de rendement qui 

sont souvent très inadéquats sur les raccordements des nouvelles 

de la Compagnie et sur l'automatisation dans ce secteur. 1° 

Autrement dit, premièrement, la Compagnie, avec le consentement de la Commission, 

utilisait le revenu provenant des appareils à clavier et des articles semblables 

pour subventio-ner d'autres parties du réseau. 

Deuxièmement, dans cette demande, la Compagnie insistait sur la qualité 

améliorée du service ou de la modernisation offerte grâce à cet article. Ceci 

8  Idem, p. 11. 

9  Idem, p. 11. 

10 Rapport de la Commission des services publics, période qui a pris fin le 

31 décembre 1969, Halifax (Nouvelle-Ecosse), p. 95, 

- 50 - 



-  51  - 

était un prétexte pour ne pas relier les coûts croissants des services au prix 

de cet article. 

Troisièmement, la Compagnie insistait surie  besoin de fixer des prix 

relativement élevés afin de limiter la demande puisque, pour des raisons techniques, 

ce n'était pas tous les centraux qui pouvaient utiliser des appareils à clavier, 

mais plus particulièrement, afin que les appareils à cadran utilisés actuellement 

deviennent pas désuets trop rapidement. La Compagnie n'a visiblement pas pensé 

à fixer des frais spéciaux de service suffisants pour couvrir tous les coûts, 

y compris des frais supplémentaires aux abonnés actuels désirant faire changer 

leur appareil pour un téléphone à clavier (par opposition aux nouveaux abonnés 

faisant un premier choix pour le genre d'appareil qu'ils désirent). 

En 1969, la Compagnie a aussi essayé de faire confirmer les tarifs 

provisoires qui avaient été fixés pour le service du central mobile. Elle a 

reconnue que "le taux de rendement (est) trop marginal et si on ajoute une 

troisième voie pour améliorer la qualité du service, on devra envisager 

sérieusement changer le tarif."11  La Compagnie a déclaré, par la suite, ce qui suit : 

Pour le moment, la Compagnie propose de maintenir le tarif à 

42.00 $. Pour justifier cette proposition, le témoin a déclaré 
devant la Commission que le tarif de 42.00 $ était à peu près 
aussi élevé que celui que les autres compagnies demandent pour 

offrir un service équivalent et que ce service pourrait être 

offert par d'autres organismes bien que, d'après le témoin, ce 

genre de service relève de la Compagnie et qu'il ne serait pas 

souhaitable de commencer à offrir le service à un taux qui 

empêcherait l'essor de la Compagnie. 12 

La Compagnie a fait ressortir deux points importants. Premièrement, elle a 

admis le caractère marginal de l'investissement et deuxièmement, elle a justifié . 

la marginalité de cet investissement en invoquant la concurrence. En réalité, 

11  Idem,  p. 102 

12 Idem, p. 102 



13 

14 

la Compagnie proposait un principe permettant de subventionner les services 

concurrentiels à l'aide de revenus provenant d'un monopole (puisque l'entreprise 

devrait satisfaire à l'ensemble de ses besoins de revenu). La position de la 

Compagnie impliquait que la concurrence ne tenait pas compte des coûts du service. 13  •  

Le service local étendu est disponible en Nouvelle-Ecosse depuis 1956. 14  

Le service local étendu est fondamentalement un service permettant d'établir 

des communications sans frais entre des zones de rattachement qui, autrement, •  

seraient soumises aux frais d'interurbain. Toute proposition d'offrir un 

service local étendu doit être approuvée par la Commission et, par la suite, ' 

la Commission exige, un échantillonnage ou une &valuation théorique de l'opinion 

des abonnés concernés pour déterminer s'ils souhaitent l'adoption du projet. 

Dans la conclusion de 1970 concernant le projet d'offrir un service . 

 local étendu entre Halifax et Ketch Harbour, la Colmaission a énoncé les critères 

suivants d'appréciation d'une demande de services docaux étendus : 

1. Les centraux sont adjacents et des localités ou agglomérations 
importantes sont situées à une faible distance, 

2. on a constaté qu'un nombre important d'appels interurbains se 

faisait d'un central à l'autre, 

3. les agglomération en cause ont des intérêts communs, 

4. la plus grande partie des abonnés sont en faveur d'un service 

local étendu, 

En 1975, la Compagnie a changé la façon de fixer les prix du service du 

central mobile. Le tarif forfaitaire est devenu un genre de tarif à la 

conversation on vertu duquel l'abonné paie un prix de plus en plus élevé 

pour les.trois premières minutes (15 C pour la première minute, 20 pour la 
deuxième minute et 25 C pour la troisième minute ainsi que pour chaque  • 
minute supplémentaire). Ces frais ont été fixés pour empêcher les appels 

trop longs augmenter ainsi l'accès des abonnés au réseau. 

Le projet d'un service local étendu entre Halifax et Bedford était la première 

demande de ce genre en Nouvelle-Ecosse. Voir le rapport de la Commission des 
services publics, 1956, p. 195. Il y avait déjà eu des liaisons de centraux 
avant 1956 mais elles n'avaient pas été effectuées dans les cadres du projets 

de service local étendu et, avant cette date, il n'y avit pas de politique 

concernant ce service. 

1 

I. 

1 



5. le coût de ce service est raisonnable. 15  

En 1974, la Commission a étudié un projet visant à offrir un service 

local étendu reliant. les centraux de la tête de la Baie St-Margaret et de French 

Village à la Ville d'Halifax sans frais d'interurbain. Le cas a été étudié 

après qu'un groupe d'abonnés de ces centraux se soient plait précédemment d'un 

refus à leur demande d'un service local étendu. Dans sa conclusion, la Commission, 

qui avait demandé à la Compagnie de déterminer les préférences des abonnées, 

remarqué ce qui suit : 

La Commission n'a pas déterminé de règle précise disant que les 

projets d'un service local étendu pourraient ou devraient être 

mis en oeuvre entre ces centraux ou ce qu'on est convenu d'appeler 

des aires limites de deuxième importance. La mise en oeuvre de 

ces projets doit se faire en fonction de l'intérêt général, des 

avantages qu'on en retirera des coûts de service. 16  

Autrement dit, les cinq critères, tout en servant de lignes directrices, 

n'étaient pas considérés par la Commission comme étant des règles rigoureuses. 

Finalement, après que l'étude ait démontré que la majorité des abonnés du 

central de Baie St-Margaret et de French Village qui s'étaient prévalu de leur 

droit de voté approuvait le service local étendu, on a demandé à la Compagnie 

de mettre en oeuvre le projet. 17  

La Compagnie s'était toujours opposée à offrir un service local étendu 

à ces centraux, principalement à cause des coûts. La Compagnie a présenté des 

chiffres démontrant qu'un service local étendu à la Baie St-Margaret et à French 

Village à partir d'Halifax entraînerait des pertes de 81,404 $ la première année 

15  Rapport de la Commission des services publics, période qui a pris fin le 
31 décembre 1970, p. 141. 

16 
Commission des services publics, jugement au sujet de la plainte d'Alan Parish  
et.al ., 11 décembre 1974, p. 12. 

17  Conclusion de la Commission des services publics, 19 février 1975. D'après le 

nombre total des votes, 55.8% des abonnés admissibles ont voté et de ce nombre, 
84.3% étaient en faveur du service. Ainsi, 47.0% des abonnés admissibles 
approuvaient le projet, 8.8% y étaient opposés et 44.2% n'ont pas voté ou 

exprimé autrement leur opinion. 
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et elle a prévu que les pertes annuelles des installations nécessaires pour 

$ offrir ce service, ne seraient jamais inférieures à 60,000 •18  

Aussi, la Compagnie s'inquiétait du fait que ces centraux n'étaient pas 

adjacents au central d'Halifax, mais qu'ils étaient plutôt des "aires limites 

de deuxième importance", c'est-à-dire que d'autres centraux les séparent du 

central d'Halifax. La Compagnie craignait que l'acceptation de ce projet de 

service local. étendu amènerait des demandes semblables de la part d'autres 

aires limites de deuxième importance, ce qui aurait pour résultat d'augmenter 

les pertes. 

En acceptant le projet proposé, la Commission acceptait_donc implicitement 

ce qui suit : financement du service offert aux abonnés de la Baie St-Margaret 

et de French Village par le reste du réseau (la pertes devraient être recouvrées 

quelque part); frais répartis entre les abonnés 'à l'intérieur des deux centraux 

(la mise en oeuvre du projet amènerait un regroupement et ainsi une augmentation 

des tarifs forfaitaires pour tous les abonnés qu'ils aient été en faveur du 

projet ou non); et diminution de l'importance accordée aux coûts impliqués. 

La Commission a fondé sa décision sur le fait que, pour la Baie St-Margaret 

et French Village, le service local étendu répondait à l'intérêt général. Dans 

le cas présent, l'intérêt général semblerait correspondre à l'intérêt des 

47.0% des abonnés de la Baie St-Margaret et de French Village qui ont voté pour 

le projet. 19  On n'a pas demandé l'opinion des abonnés de l'ensemble du réseau 

qui auraient à combler les pertes subies par la mise en oeuvre du projet. De 

plus, on n'a pas demandé aux abonnés des deux aires concernées s'ils approuveraient 

le projet même si les tarifs devraient être assez élevés pour couvrir les coûts 

18 jugement au sujet de la plainte d'Alan Parish  et. al.,  op. cit.  

19  Voir note explicative 17. 
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I. 

du service. 

En 1918, là Commission a fait les déclarations suivantes concernant les 

tarifs imposés aux abonnés ruraux et urbains 

Pour encourager l'essor du réseau téléphonique dans les petits 

centraux ruraux en vue de permettre une intercommunication avec  • 
les villes plus importantes, il est nécessaire, dans ces 	 • 

agglomérations, d'offrir un service (y compris un taux de 

rendement raisonnable sur les investissements exigés pour offrir 

ce service) qui coûte plus cher que le service nécessaire pour 

répondre uniquement aux besoins ruraux; il est cependant juste 
de dire que toute insuffisance de revenus qui en résulterait 

dans les-plus petits centraux doit être comblée à l'avantage de 

ceux-ci. Quant à l'existence entre les petits centraux ruraux 

et les centraux des grandes villes de circuits interurbains,'il 

est nécessaire d'offrir un service plus rapide et par conséquent 

plus couteux uniquement dans les centraux ruraux. Du point de 

vue des intérêts de l'ensemble des abonnés du téléphone, il est 

à l'avantage de ceux qui vivent dans les grandes villes et 

cités d'encourager un essor aussi complet que possible des 

centraux ruraux; cet essor doit se faire de façon à ce que la 

rapidité et la précision des communications téléphoniques auxquels 

l'abonné urbain est habitué puissent être assurées avec les 

centraux ruraux, et il faudra modifier les lignes ainsi que les 

installations rurales pour fournir ce service. Les grandes 

villes devraient donc prévoir dans leurs tarifs un montant 

suffisant pour couvrir le càût additionnel que leurs abonnés 

imposent au service offert par la Compagnie aux abonnés des 

petits centraux qui n'auraient pas demandé ce genre de service. 20  

Lors des auditions de 1975, M. S. Robertson, président de la Compagnie, a déclaré 

ce qui suit : 

Par exemple, vous ne pouvez pas dire que le coût du service à 
Ecum Secum, puisque j'ai mentionné Ecum Secum, est de 1,000.000 $. 

C'est ce qu'il en coûte à Ecum Secum pour offrir un service 

dans toute la province de la Nouvelle-Ecosse. Maintenant, nous 

faisons, d'une certaine façon, ce genre de séparation mais dans 

un certain sens, cela est incorrect. Bien que nous pensions 

que ces dépenses peuvent être affectées à Ecum Secum, il ne 

semble pas que le revenu ce Ecum Secum pourrait supporter ces 

dépenses. Cependant, nous ne croyons pas que cela devrait se 
faire parce que ces installations offrent un service pour 

20 Rapport de la Commission des services publics, période qui a pris fin le 

31 décembre 1918, p. 20. Cette déclaration provient du rapport Jackson de 
1917, op. cit. 



tous les abonnés de la province qui communiquent avec ceux de 

Ecum Secum ou qui reçoivent des communications d'eux. 21  

Ainsi entre 1918 et 1975, la Compagnie et la Commission se sont rendu 

compte que c'était à l'avantage de la Nouvelle-Ecosse d'avoir un réseau 

téléphonique rural bien établi. Le prix du service téléphonique ordinaire dans 

les agglomérations rurales est donc inférieur à celui des régions urbaines plus 

impbrtantes. De plus, les revenus provenant d'autres parties du réseau ont été 

utilisés,pour compenser toute insuffisance de revenu, - en regard des coûts du  • 

service dans les régions rurales. Ces exemples de confinancement interne ne 

conviennent pas tous correctement à la définition d'un but social donnée 

auparabant. Dans bien des cas, le financement interne supposé semblait plutôt 

se rattacher à la capacité de payer. Les frais fixés pour le matériel particulier 

et la différence entre le tarif forfaitaire pour le service commercial ordinaire 

et le tarif forfaitaire pour le service résidentiel ordinaire. Cependant, la 

capacité de payer n'est pas citée clairement par la Compagnie ou la Commission 

comme la justification d'une telle structure de prix °  Cependant, il est évident 

que la tarification vise à favoriser certains objectifs immédiats sociaux comme 

l'essor du téléphone rural et le service local étendu. 

La situation financière de la Compagnie  

Une des raisons principales pour laquelle on examine la situation financière 

de la Compagnie est que l'objectif immédiat consistant à offrir un service adéquat 

peut être compromis si la Compagnie n'obtient pas un taux de rendement adéquat 

ou raisonnable. 

Cependant, puisque l'obtention d'un taux de rendement raisonnable a été' •  

fixé comme objectif immédiat, cet objectif peut répondre .  à plus d'un besoin.  •  En 

21  Copie de l'audition de 1975 sur les tarifs, p. 77 



Face à concurrence, les prix peuvent jouer deux râles dans la régularisation 

de la production des biens et services offerts par l'entreprise. Leur premier 

râle est d'apporter des revenus en rapport avec les coats lorsque ces derniers •' 

doivent théoriquement accorder un taux de rendemnt raisonnable au producteur, et 
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plus d'aider à assurer un service continu, le taux de rendement permis peut aussi 

servir à améliorer l'efficacité d'exploitation de la Compagnie. 22  

le deuxième est de stimuler une exploitation efficace en obligeant la réduction 

des frais de production afin de maximiser le profits et peut-être même d'assurer 

la survie de l'entreprise. 

Le premier râle semble être rempli grâce aux mesures prises par la 

Commission, concernant le total des revenus et des coûts de la Compagnie. Le 

total des besoins en revenu du réseau est déterminé par une appréciation des 

coûts ainsi qu'un taux de rendement juste pour la Compagnie; cependant, ceci peut 

remplacer de façon imparfait le râle traditionnel des prix qui sont fixés par 

rapport à la concurrence. En Nouvelle-Ecosse, comme dans la plupart des autres 

juridictions, toute l'attention est portée sur l'ensemble du réseau, sur le 

total des revenus et des coûts et non pas sur les améliorations apportées au 

réseau. Dans le cas d'une très forte concurrence, les prix correspondraient 

automatiquement aux coats et aux revenus pour chaque élément aussi bien que 

pour l'ensemble du réseau. 

Comme il n'y a pas de concurrence dans l'industrie téléphonique de la 

Nouvelle-Ecosse, la Compagnie n'a pas beaucoup de stimulation pour atteindre un 

tel degré d'efficacité. Cependant, le réseau est quelque peu stimulé. La 

Commission permet un taux de rendement maximal mais elle ne le garantit pas. 

22  Pour une étude plus détaillée sur cette question, voir Principles of Public  
Utility Rates, par James Bonbriet, (Columbia University Press, New York, 1961), 
pages 53 et 54. 



La Compagnie supporte la perte si elle n'atteint pas le niveau de profits admissible; 

la Compagnie n'est pas capable de récupérer une perte par des augmentations de 

tarifs à venir, mais elle peut, par des augmentations de tarifs, empêcher qu'une 

perte se produise de nouveau. 

Une commission de réglementation peut aussi apporter une stimulant en 

fixant un taux de rendement plus élevé afin de récompenser la compagnie pour son 	 • 

efficacité; ainsi, plus la compagnie est efficace, plus son taux de rendement 

admissible peut être élevé. De même, si une entreprise est jugée très inefficace, 

elle peut être pénalisée en voyant son taux de rendement admissible diminuer. 

Bien que très possible en pratique, on ne semble pas avoir utilisé ce factuer 

pour déterminer le taux de rendement de la Compagnie. Cette conclusion provient 

d'une analyse des rapports sur les décisions de la Commission. 

L'objectif immédiat touchant le taux de rendement de la Compagnie agit 

en pratique comme un principe; plutôt que d'être utilisé avant tout comme 	 • 

• procédé pour stimuler l'efficacité, il est utiliSé comme moyen de maintenir 

l'attrait du capital de la Compagnie. A chaque audition sur les tarifs, on a 

beaucoup insisté sur l'aprtitude de la Compagnie à financer ses activités pas les 

marchés financiers normaux.  •  Dans son exposé devant la Commission, la Compagnie 

a insisté sur la nécessité de déterminer avant tout les besoins en revenu total 

et de déterminer par la suite la structure des tarifs; on insiste davantage sur 

les besoins en revenu total mais on considère beaucoup la structure des tarifs. 

Bien que cette approche remplisse le rôle de l'attrait du capital, plusieurs 

commentaires doivent être faits. 

O 	
Premièrement, il est très possible que des structures tarifaires entièrement 

différentes permettent d'en arriver au même revenu total tout en suscitant des 



réseaux distincts. Deuxièmement, en établissant le taux de rendement nécessaire 

pour maintenir l'attrait du capital de l'entreprise, on a tendance à fixer le 

taux de rendement au minimum. Mais, il peut y avoir d'autres facteurs valables 

et contraignants pour que le tarif soit plus élevé que ce minimum. 

Face à une très grande concurrence, un système de prix remplit deux  • 

fonctions essentielles par rapport au consommateur. Premièrement, il sert de 

moyen pour limiter la demande; ainsi, le système de prix rationne les biens et 

services disponibles. Deuxièmement, le système de prix donne la liberté de choix 

au consommateur à condition qu'il puisse payer le prix courant. Il est important 

de noter qu'un système de prix ne garantit pas qu'un service ou qu'un produit 

soit accessible à chaque personne dans une société. A la longue, seuls les 

consommateurs prêts à payer un prix permettant au moins de couvrir tous les conts 

de l'entreprise, y compris le taux de rendement et ceux qui sont capables de le 

faire se verraient offrir le service. 

L'objectif immédiat touchant le taux de rendement n'est pas nécessairement 

en contradiction avec l'essor maximal du réseau, mais si les prix demandés pour 

les compléments au réseau n'arrivent pas à couvrir tous les coûts qu'ils ont 

occasionnés, cet objectif peut alors être annulé. Quel que soit l'essor maximum 

du réseau jugé souhaitable.pour la Nouvelle-Ecosse et dans la mesure où la 

Compagnie utilise sa tarification et d'autres moyens, comme par exemple ls 

publicité, pour promouvoir l'utilisation du téléphone, on a conclu que l'utilisation 

des prix en général comme moyen pour limiter la demande n'est pas un objectif du 

réseau téléphonique de la Nouvelle-Ecosse. 23  Le fait que les frais de service 

23  Comme il a été indiqué auparavant, il existe des cas spéciaux, omme les frais 
de construction particuliers imposés à certains abonnés ruraux ou les nouveaux 

frais d'assistance-annuaire, où l'on tente de limiter la demande en utilisant 

le prix comme élément préventif. 
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individuels ne soient pas explicitement pris en considération dans l'établissement 

des prix en général vient renforcer cette affirmation. 

La protection du public  

La Loi sur les services publics précise que les tarifs, les taux, les 

frais ou les barèmes ne devraient pas être "injustes, déraisonnables, insuffisants, 

injustement discriminatoires ou préférentiels ou constituer autrement un 

infraction aux dispositions de la présente Loi." 24 
La Commission a donc imposé 

des contraintes aux décisions de la Compagnie concernant les lignes directrices 

régissant les actions ou les activités que là Compagnie n'est pas autorisée à 

assurer. 

Parce que les expressions "injustes", "déraisonnables", "insuffisants" 

ou "injustement discriminatoires" concernant les frais du service téléphonique 

sont très ambigus, il devient difficile de savoir dans quelle mesure cette 

partie de l'objectif immédiat touchant l'intérêt général est respectée. En 	 • 

pratique, une des interprétations donnée à cette disposition est la suivante : 

il ne devrait pas y avoir de dérogation aux tarifs établis et (ou) au rapport 

existant entre les divers tarifs. Ainsi, la Commission n'a pas permis une 

modification précipitée et importante des rapports relatifs des prix entre les 

divers groupes de centraux. 

Sommaire  

En gros, les objectifs immédiats de la tarification du service téléphonique 

de la Nouvelle-Ecosse seraient les suivants : 

1. assurer la protection du public en imposant certaines contraintes à 

la Compagnie en rapport avec la logique et l'équité des différences 

de tarifs entre les abonnés; 

24  Loi sur les services publics de la Nouvelle-Ecosse, Statuts revisés de la 
Nouvelle-Ecosse, article 82, page 3904. 



2. exiger l'auto-financement du service téléphonique; 

3. donner la chance à la Compagnie d'obtenir un taux de rendement 

raisonnable en insistant davantage sur l'attrait du capital de 

l'entreprise et assurer un service continu; 

4. établir les tarifs dans de nombreux cas, selon la capacité de l'abonné 
à payer; 

5 0 favoriser certains objectifs immédiats sociaux. 

\ 	Les objectifs immédiats de la tarification ne devraient pas étre les 	 • 

suivants : 

1. limiter la demande, sauf dans certains cas spéciaux, ou utiliser la 
tarification pour augmenter l'étendue du réseau; 

2. utiliser la tarification pour limiter et (ou) stimuler la qualité 
du service offert; ou 

3. créer un stimulant pour augmenter l'efficacité de la Compagnie. 

Finalement, on ne reconnaît pas la fonction de redistribution de la 

tarification. La tarification entraîne des tarifs uniformes pour des catégories 

différentes de service ce qui, étant donné les différences qui existent dans le 

coût réel de ces services offerts aux divers abonnés, entraîne une redistribution 

du revenu dans la province. Cependant, on n'a pas tenu compte explicitement de 

cela pour évaluer l'effet du financement en regard des divers abonnés et ni pour 

apprécier sa valeur sociale. 

A ce stade-ci, trois points importants demandent à être étudiées plus à 

fond. Ce sont (1) la définition d'un service adéquat, (2) l'établissement de la 

structure tarifaire et (3) la fonction de contrôle de la Commission. Ces questions 

seront analysées dans le chapitre suivant. 



CHAPITRE  3  

Un nouveau processus de formulation des objectifs  

Les objectifs de tarification, tels que définis par la Compagnie et par 

la Commission, étaient énoncés au premier chapitre.  •  Au deuxième chapitre, ces 

objectifs ont été étudiés plus attentivement et on est arrivé à la conclusion 

que les objectifs de tarification sont, en théorie et en pratique, des principes 

plutôt que des objectifs. Quelques-uns des objectifs immédiats dont découlent 

implicitement ou explicitement la tarification et les objectifs de là tarification 

ont également été examinés de même que d'autres objectifs imméditas possibles. 

4 

La principale conclusion du deuxième chapitre est que les objectifs actuels 

manquent de précision, à la fois en tant que déclarations des objectifs immédiats 

de la tarification qu'en tant que base pour l'établissement de la tarification. 

Le troisième chapitre sera consacré à l'étude du procédé suggéré pour déterminer 

les objectifs immédiats et les mettre en oeuvre. 

Afin de protéger l'intérêt public en favorisant certaines activités de 

la Compagnie et en en interdisant d'autres, sans toutefois nuire à sa situation 

financière, le processus de réglementation doit préciser clairement les objectifs 

immédiats que l'entreprise devrait chercher à atteindre. 

Pour l'instant, la compagnie doit en premier lieu élaborer les objectifs 

immédiats, les principes et les instruments. A part quelques rares exceptions, 

la Commission a approuvé les propositions de la Compagnie. La Commission n'a 

pas jugé nécessaire de pousser la compagnie à prendre d'autres mesures. 

gouvernement et le consommateur peuvent tous deux s'entretenir avec la Compagnie 

et la Commission. 



Il 

Pour sa part, la Compagnie a élaboré des objectifs de tarification, des 

objectifs de service et une échelle tarifaire qui' favorisent le plus à son avis 

l'élaboration d'un service téléphonique efficace pour les habitants de la 

Nouvelle-Ecosse. 

Le but de cette étude n'est pas de savoir si le processus actuel a été 

inadéquat ou non jusqu'à présent, mais plutôt de suggérer que dans l'avenir la 

Commission prévoie des solutions de rechange. Il faut prendre en considération 

les conséquences de l'extension sur l'attribution des ressources et porter une 

plus grande attention sur la fixation des prix en fonction des coûts du service 

conjointement à la fixation des prix d'après la valeur du service'. Cette valeur 

du service devrait être définie avec plus de précision en essayant de déterminer, 

dans la mesure du possible, si les avantages de l'ensemble du réseau diffèrent 

des avantages de l'abonné et si oui, de quelle façon. Si le financement interne 

de la Compagnie est accordé, l'importance des crédits et la façon de les 

administrer devraient être connus. De plus amples renseignements sur ce sujet 

et sur d'autres changements possibles seront donnés plus loin dans cette étude. 

La question essentielle étant que pour avoir une garantie convenable que dans 

l'avenir le réseau;téléphonique de la Nouvelle-Ecosse servira l'intérêt des 

habitants de la province, les objectifs et les principes de la tarification et 

la tarification elle-même devront être rationalisés différemment de ce qui a été 

fait jusqu'à maintenant. 

De ce point de vue, les trois points indiqués à la fin du deuxième 

chapitre seront étudiés en regard du genre de rationalisation qu'il faudra 

s'efforcer d'atteindre. 
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Le cadre juridique  

Pour commencer, il est utile de situer l'analyse effectuée à ce chapitre 

dans son cadre institutionnel; ainsi il sera nécessaire d'étudier les relations 

juridiques qui existent entre la Commission et la Compagnie.en vertu de la Loi 

sur les services publics. L'analyse établira également la capacité de la 

Commission de contrôler le processus de règlementation de la façon suggérée dans 

le présent rapport. 

L'annexe A comprend un énoncé détaillé des droits et des responsabilités 

de la Compagnie et de la Commission en vertu de la Loi sur les services pilblics. 

Une des mises au point importantes faites dans l'annexe est que certaines parties 

de la Loi sont ambigus. Plusieurs notions comme celle de "message téléphonique" 

sont mal ou insuffisamment définies. De même, les pouvoirs de la Commission ne 

sont pas formulés de façon systématique, ce qui occasionne des répétitions et 

des ambiguités quant aux rapports existant entre les différents articles. La 

Loi accorde cependant des pouvoirs étendus à la Commission. 

Voici des exemples des pouvoirs de la Commission : 

Elle peut ordonner à la Compagnie de lui fournir n'importe quels 

renseignements qu'elle juge nécessaires pour s'acquitter de ses 

fonction; imposer à la Compagnie des méthodes de tenue des livres 

et des méthodes d'amortissement; étudier la valeur, l'état et 

l'ampleur de l'actif de la Compagnie; faire une nouvelle 

évaluation des biens de la Compagnie; exiger que la Compagnie 

soumettre à son approbation toute dépense d'une valeur supérieure 

à 5000. $; fixer l'échelle tarifaire de la Compagnie; déterminer 
le taux de rendement admissible; surveiller l'abandon d'un service 

par la Compagnie; exiger que certains services soient offerts; 

contraindre des personnes, sous peine d'amende, à comparaître 

aux auditions et à fournir les documents demandés; obliger la 

Compagnie à faire tous les changements nécessaires pour assurer 

un bon service et des installations adéquates; annuler les tarifs, 

les barèmes et les contrats qui sont jugés injustes, déraisonnables, 



1 

2 

insuffisants, injustement discriminatoires ou préférentiels; 

imposer la modification de tout règlement, barème, mesure ou 

service qui est injuste, etc. ,, utiliser les .pouvoirs 

supplémentaires implicites et occasionnels appropriés ou 

nécessaires à l'exercice de l'autorité que lui confère la Loi. 1  

Comme l'annexe .A le démontrera, ceci n'est pas la liste complète des 

pouvoirs de la Commission, mais aucun doute ne doit subsister quant à l'étendue 

des pouvoirs discrétionnaires de la Commission. Compte tenu également de ses 

responsabilités non discrétionnaires, il est évident que la Commission à l'autorité 

d'exercer un contrôle considérable sur les activités de la Compagnie, sans toutefois 

nuire à sa situation financière. Toute action à cet égard soit être justifiée 

puisqu'il n'y a pas d'interprétation juridique substentielle de cette loi. 

En pratique, la Commission n'emploie pas toujours tous les pouvoirs 

qu'elle a. La Commission semble être d'avis que l'autorité juridique considérable 

dont la loi l'a dotée doit être exercée seulement dans des situations particulières 

et que ce sont donc des pouvoirs éventuels. Cependant, la loi ne fait pas cette 

distinction. 2  

Actuellement, la Compagnie propose une tarification à la Commission qui 

est libre de l'accepter ou de la refuser. Dans certains cas, la Commission a 

imposé sa propre décision en ce qui a trait aux mesures que la Compagnie devrait 

prendre. Cela s'est produit aux dernières auditions sur les tarifs, soit en 1974 

et en 1975 et lors de certaines auditions tenues il y a longtemps, notemment celle 

de 1920. Toutefois, il ne faut pas prendre pour acquis que la Commission n'a pas 

remplacé les propositions de la Compagnie par ses propres décisions en raison de 

Voir l'annexe A. 

Une des règles d'interprétation des statuts, mentionnée dans l'annexe A, établit 

que la règle d'interprétation précise que la Législature a voulu signifier ce 

qu'elle a effectivement exprimé. 



la façon dont elle avait interprété la loi. La raison principale pour laquelle 

la Commission a approuvé presque toutes les demandes de la Compagnie est que, 

pour sa part, elle trouvait les principes de la Compagnie et les tarifs découlant 

de ces principes tout à fait acceptables. 

Prestation convenable de service  

Pour déterminer ce qu'est une prestation convenable de service, les 

questions importantes à se poser sont, premièrement : "Quelle est l'attribution 

optimale des ressources qui devrait être accordée à l'ensemble du réseau 	li 

téléphonique?" et deuxièmement, "Quelle est l'attribution optimale des ressources 	

Il 
qui devrait être accordée aux différentes aprties du réseau?". 

L'affectation des ressources qui devrait être accordée au réseau téléphonique Il 

est limitée par la disponibilité des ressources. Avec une quantité restreinte 

d'intrants ou de ressources, il y aura toujours une différence entre ce que la 	Il 

société peut produire et ce qu'elle souhaiterait consommer. S'il n'y a pas assez 

Il 
de ressources pour satisfaire tous les désirs, il faut alors faire des compromis. 

Les compromis doivent être faits de façon à porter au maximum le bien-être des 	Il 

habitants de la Nouvelle-Ecosse, dans la limite des ressources disponibles. 

Interrompre la production d'un bien en faveur d'un autre, entraîne un grain pour 

l'augmentation de consommation de ce bien et une perte pour la dimunition de 

consommation de l'autre bien. Le grain et la perte causés par ce changement 

doivent tous deux être connus si une décision rationnelle doit être prise 

concernant l'à propos de ce changement. Il faut se préoccuper non seulement de 

ce qui est gagné mais également de ce qui est perdu ou abandonné. 
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Sans aucun doute, à part quelques rares exceptions, l'expansion du réseau 

téléphonique augmente sa valeur. La Compagnie a raison de dire, en invoquant la 

notion de service pour l'ensemble du réseau, que non seulement la valeur globale 

du réseau est accrue mais que par la même occasion, la valeur de chacune parties 

du réseau est augmentée. Toutefois, la Compagnis ne répond pas aux deux points 

Importants que nous avons soulevés. Ces deux questions sont : 

a) Est-ce que l'engagement supplémentairé de ressources par le réseau téléphonique 

est investi dans les parties du réseau où le plus grand revenu social net 

sera atteint? 

b) Est-ce que l'engagement supplémentaire de ressources par le réseau téléphonique 

produit un revenu net plus élevé que si ces ressources -étaient effectués à 

un autre secteur de l'économie? 

Un certain nombre de facteurs doivent être considérés avant de pouvoir 

répondre à ces questions. 

Une évaluation des bénifices réalisés grâce à l'expansion du réseau 

téléphonique sera nécessaire. Lors de cette évaluation, il faudra prendre en 

considération tant les avantages sociaux que les avantages particuliers. 

Contrairement à la plupart des biens et services produits, le service téléphonique 

implique l'existence d'externalités ou retombées. Cela veut tout simplement dire 

que des bénéfices d'une expansion du réseau peuvent venir s'ajouter aux bénéfices 

de la Compagnie ou à ceux de l'abonné lui-même recevant le service. Par exemple, 

un réseau provincial de communications viable, interconnecté avec un réseau 

national et international, peut constituer une partie intégrante de l'infrastructure 

nécessaire à la stimulation du développement économique. 



De même, la satisfaction ou l'utilité qu'un abonné retire du service téléphonique 

augmente quand d'autres s'abonnent au réseau téléphonique et l'utilité virtuelle 

pour les nouveaux abonnés dépendra de l'étendue actuelle du réseau. Ces 

conséquences découlent du fait qu'à mesure que le réseau s'étend, un plus grand 

chois d'appels est possible à chaque abonné et ainsi, la valeur virtuelle du 

réseau augmente pour le particulier. Voici un autre exemple de retombées ; il 

y a également des externalités dans le placement des appels parce que les appels 

d'arrivée rapportent autant d'avantages que les appels de départ. Règle générale, 

toutes choses étant égales, l'existence de ces externalités possitives serait un 

motif poussant à une plus grande expansion du réseau. 

Avant de pouvoir faire toute autre détermination précise à propos des 

effets des retombées sur l'étendue du réseau, les retombées doivent être identifiées 

et évaluées avec toute la précision possible. La méthode empirique, comme elle 

est utilisée actuellement et consistant à compter le nombre de téléphones, serait 

un moyen très imparfait de mesurer les externalités. Celles-ci ne sont pas 

faciles à évaluer et nous ne cherchons nullement à minimiser cette difficulté. 

Mais la difficulté ne change rien à l'utilité de l'évaluation et il y a beaucoup 

à gagner d'une compréhension plus précise des retombées et de leurs effets. Pour 

le moment, une attention spéciale est consacrée à cette question dans d'autres 

domaines tels que l'environnement, l'énergie et les transports. Le domaine des 



communications est tout aussi important. -' 

En plus de définir et d'évaluer, dans la mesure du possible, les 

bénifices d'une expansion du réseau téléphonique, il est également nécessaire 

de connaître le coût d'une telle expansion. Le coût du service est aussi 

important que la valeur du service parce que le but final est de connaître le 

profit d'accroissement net de l'expansion d'une partie du réseau en opposition 

aveà une autre et aussi en opposition avec l'expansion d'autres secteurs de 

l'économie. L'étude des renseignements sur les coûts faite par l'Assosiation 

canadienne des entreprises de télécommunications est un bon exemple de l'intérêt 

porté aux coûts par d'autres compétences. 

Si la Commission réussissait à déterminer les bénifices de l'expansion 

du réseau téléphonique, même approximativement, et pouvait évaluer les coûts 

de service en demandant à la Compagnie de lui fournir des statistiques sur 

la séparation des coûts, elle serait capable de déterminer l'avantage social 

net de l'expansion d'une partie du réseau comparé à celui d'une autre partie. 

La Commission pourrait ainsi déterminer de façon rationnelle les priorités à 

l'intérieur du réseau. Même si les données semblables ne sont pas disponibles 

pour des projets compétitifs dans les autres secteurs de l'économie, les 

changements au réseau téléphonique serait fondés sur une information plus 

complète qu'elle ne l'est dans le moment. 

3  Pour de plus amples renseignements sur les externalités du service téléphonique 
voir R. Artle et C. Averous, "The Telephone System as a Public Good: Static 
and Dynamic Aspects", The Bell Journal of Economics and Management Science, 

Vol. 4, N° 1, 1973, pages 89-100. 

L. Squire, "Some Aspects of Optimal Pricing for Telecommunications", 
Bell Journal of:EConomicS'and . Management'SCience, Vol. 4, N° 2, 1973, 

pages 515-525. 

Jeffrey Rohlffs, "A Theory of Interdependent Demand for a Communications 
Service", The Bell Journal of Economies and Management Science, Vol. 6, 

N°  1, 1975, pages 16-37. 
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En plus de considérer les coûts et les bénéfices d'une expansion, il 

faut tenir compte des répercussions financières d'une telle expansion pour la 

Compagnie. Si le réseau doit pratiquer l'autofinancement comme cela se fait 

actuellement, alors le taux de rendement nécessaire à la Compagnie pour 

entreprendre une expansion lui imposera des contraintes quant à l'ampleur de 

l'expansion. 

Que le réseau s'auto-finance ou non, il est important de déterminer le 

taux de rendement admissible à la Compagnie à la fois parce que la préservation 

de la situation financière de la Compagnie est fondamentale pour assurer la 

continuation du service et parce que le taux de rendement paut étre un moyen 

puissant pour assurer l'efficacité d'exploitation de la Compagnie. La décision 

d'attribuer des ressources convenables au réseau téléphonique exige non 

seulement la détermination de l'ensemble des ressources engagées mais aussi 

une garantie que ces ressources seront utilisées le plus avantageusement possible. 

Si la Commission n'hésitait pas à se servir du taux de rendement admissible 

pour pénaliser une administration et une exploitation efficaces de même que 

pour gratifier une administration et une exploitation efficaces, l'intérét 

pour la Compagnie d'utiliser les ressources de la façon la plus efficace serait 

probablement accru. 

Aucune des études portant sur l'objectif immédiat de la prestation 

convenable d'un service vise à insinuer que le réseau téléphonique demande 

actuellement trop ou pas assez de ressources ou encore que l'exploitation de la 

Compagnie est inefficace.. La question est plutôt de souligner l'importance d'une 

rationalisation plus explicite des objectifs immédiats concernant l'étendu et la 

qualité du service d'après les analyses coûts - avantages mentionnées et de 

proposer des moyens d'améliorer l'efficacité du service, si cela est possible. 
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Il n'est pas toujours souhaitable d'agrandir et d'améliorer l'objectif immédiat 

de la Compagnie  .visant atteindre un développement maximal du réseau sous-

entend que l'expansion est souhaitable dans la mesure oû la situation financière 

de la Compagnie est préservée. L'analyse démontre que les bénifices de 

l'expansion ne sont qu'un aspect de la question et que les coûts doivent faire 

l'objet d'une plus grande considération. 

La -structure tarifaire  

La structure tarifaire et le niveau absolu des tarifs distincts dans 

l'échelle tarifaire ont des répercussions sur l'étendue des différentes parties 

du réseau, qui à son tour aura des conséquences sur l'ampleur de l'ensemble 

du réseau, sur la qualité du service dans les différentes parties du réseau et 

sur le financement interne des différentes parties - du réseau. La structure et 

le niveau des tarifs particuliers adoptés sont très importants car le système 

des prix est le principal moyen d'atteindre l'étendue et la qualité optimale 

des objectifs immédiats du service. Mais la structure tarifaire est tout aussi 

importante pour la question du financement interne. 

Le deuxième chapitre traitait du financement interne des centraux des 

régions rurales par d'autres parties du réseau. Cet exemple va servir à 

démontrer la question traitée au paragraphe précédent. 

Les principes de la compagnie de fixer des prix pour l'ensemble du 

réseau ont déjà été étudiés. Etant donné ces principes, la structure actuelle 

des prix pour les centraux de régions rurales par rapport aux centraux des 

régions urbaines peut être logique. Toutefois, comme quelques centraux des 

régions rurales ne peuvent pas pratiquer l'autofinancement, même si le concept 

de service du réseau total est accepté, l'abandon de tels centraux se traduirait 
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" 

pour la Compagnie par des augmentation éventuelles de profits. 4  La qualité du 

service serait diminuée pour l'ensemble du réseau et deviendrait certainement 

nulle pour les centraux abandonnés, mais si les . tarifs dans les autres parties 

du réseau sont maintenus au niveau actuel, l'augmentation des profits proviendrait 

du fait que ces centraux n'étaient pas capables de pratiquer l'autofinancement. 

Cela signifie.que, pour justifier la structure actuelle des tarifs, le bénéfice 

réalisé par le réseau devra être proportionnel à l'appui financier que le réseau 

doit fournir. S'il n'en est pas ainsi, alors le financement interne entre 

différentes catégories d'usagers du service téléphonique n'est pas du tout 

justifié. Après une analyse des décisions de la Commission, des notes d'auditions 

et des affirmations de la Compagnie, on se rend compte que cette question sur la 

proportion entre les bénéfices et les coûts n'a vraisemblablement pas été posée 

explicitement; plutôt, il semble qu'une réponse favorable ait été présumée. 

A ses débuts et pendant beaucoup d'années par la suite, il était normal 

pour l'industrie du téléphone en Nouvelle-Ecosse et de fait pour celle de toute 

l'Amérique du Nord, d'avoir pour objectif immédiat de rendre le réseau accessible 

au plus grand nombre de gens possible. Et comme conséquence de cet objectif, une 

tarification visant à inciter une expansion plus rapide du réseau rural et à 

mettre l'accent sur la notion de l'ensemble du réseau peut avoir été plus 

souhaitable qu'une tarification imposant le plein coût d'accroissement de 

l'expansion au bénificiaire immédiat de l'expansion. Toutefois, même dans ce cas 

Tl est nécessaire de commenter cette affirmation en notant que non seulement 

les revenus du service local et des appels interurbains sans frais doivent 

être étudiés à fond mais aussi les revenus de l'interurbain réalisés par 	 •  

l'existence du service téléphonique dans ces centraux. Pour chaque central  •  
additionnel où l'autofinancement n'est pas praticable, si ce central n'avait 

pas été aménagé, les profits seraient évidemment plus élevés. Mais pour l'abandon 

de parties existantes du réseau, où certains coûts fixes sont engagés, aussi 

longtemps que les pertes subies ne dépasseront pas les coûts fixes, il sera 

temporairement rentable de maintenir Ces services à perte. 
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pour choisir la façon de faire face aux coûts, il aurait été utile de les avoir 

comparés aux abantages qu'en tire l'abonné et aussi le réseau. Mais à une 

époque où l'accessibilité générale a largement été réalisée, comme elle l'est 

de nos jours, et où l'expansion a causé en grande partie une amélioration de la 

qualité du service ordinaire et l'apport d'une gamme d'articles de luxe, il 

n'est pas évident que le bénéfice social ou que total du réseau diffère de façon 

sieificattve du bénéfice de l'abonné qui est le bénéficiaire immédiat du 

service. Quelle que soit la réponse à cette question, une connaissance des 

bénéfices et des coûts relatifs est nécessaire pour déterminer qui doit défrayer 

les coûts. 

Dans un article récent-; Richard Posner a fait ce commentaire : 

En langage ordinaire, la taxation se rapporte à l'utilisation 

de l'état de ses pouvoirs lui permettant de soustraire de 

l'argent à ses citoyens dans le but de (1) défrayer les 

coûts des services que les hommes politiques dominants 

souhaitent offrir et que le marché ne fournira pas en 

quantité désirée et au prix voulu, ou (2) transférer les 

revenus d'impôt d'un groupe à un autre, ou (3) souvent,  • 

faire les deux. • Selon ce critère, la règlementation est 

en partie un régime de taxation ou de finances publiques. 

Le mécanisme de base est le financement interne. Une 

entreprise offre ses services à un prix plus bas que le 

coût réel et le déficit est comblé (habituellement) par 

d'autres clients de l'entreprise qui paient un service 

plus cher qu'ils ne l'auraient fait autrement. Si ce 	 • 

n'était du pouvoir de l'état par le biais de son institution 

de règlementation contrôlant l'administration des fonds, 

le système ne serait pas viable. Aucune entreprise ne 

maintiendrait un service à perte. Si par erreur elle le 

faisait, l'entreprise abando-nerait le service plutôt que 

de compenser les pertes par les profits réalisés dans 

d'autres marchés. Si elle le maintenait étourdiment, 

d'autres entreprises n'ayant pas à se préoccuper de 

coûts entraînés pas des pertes s'engageraient dans les 

marchés à profit élevé et leur concurrence ferait descendre 

5  R. A. Posner, "Taxation by Regulation", Bell Journal of Economics and  

Management Science, Printemps 1971, Vol. 2, N° 1, pages 22 à 50. 
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rapidement les prix, ce qui priverait l'entreprise des 

profits excessifs nécessaires et qui l'obligerait finalement 

à abandonner ce service peu rentable. 

Le financement interne peut donc être considéré comme 

l'emploi des pouvoirs de l'état dont le but est, comme 

toutes les taxes, d'obliger les citoyens à soutenir un 

service que l'entreprise privée ne pourrait offrir qu'à 

niveau insatisfaisant ou pas du tout. C'est en fait un 

genre de taxe d'accise, les frais étant imposés aux 

acquéreurs de certains biens ou services et les produits 

réservés à des usages particuliers. 6  

\ 
Ce point de vue, quoiqu'il soit exprimé en d'autres termes, reprend l'idée 

élaborée précédemment. Si le financement interne existe dans l'industrie du 

téléphone en Nouvelle-Ecosse, et l'analyse du deuxième chapitre le confirme, il 	 • 

s'agit maintenant de savoir quelle est la base de cette "taxation". Une façon 

d'envisager la question est qu'une telle "taxation", en principe, ne peut pas 	• 

Il 

être  justifie et par conséquent, on doit fixer les prix d'après le coût du 

service. Mais si par contre on pense qu'elle peut être justifiée, alors 

Ilplusieurs facteurs doivent être pris en considération : 

a) Les gouvernements ont géneralement un compte à rendre aux contribuables à 

propos de la façon dont les dollars fiscaux sont dépensés. Le degré de 	II 

responsabilité peut parfois sembler minime mais il existe. De même, pour 

le service téléphonique il est nécessaire de définir explicitement le degré 

de "taxation" et, autant que possible, les bénéfices réalisés; autrement il 

n'est pas possible de fournir d'explication à leur sujet. 

h) Il faut tenir compte des avantages dont profitent les abonnés qui ne sont 

pas les bénéficiaires immédiats du service. 

c) Les bénéfices doivent être comparés aux coûts du service et aux bénéfices 

d'autres services essayant d'obtenir les mêmes ressources financières. 	

II 

6 Idem, pages 28-29. 

• 

-  74  - 



7 

d) La taxation suppose la nécessité qu'un ensemble varié d'intérêts aient des 

. intrants dans la formulation des objectifs immédiats du réseau téléphonique. 

Il devrait y avoir une évaluation de ce genre de taxation en comparaison 

avec d'autres solutions. Evidemment, que cela soit acceptable ou non, un 

système de subventions directes du gouvernement provenant des revenus 

généraux de l'impôt serait une solution de rechange. Il en serait de même 

pour l'introduction de frais spéciaux aux abonnés pour les produits réservés 

aux services subventionnés. Il faut étudier l'équitabilité et l'efficacité 

du système actuel simultanément à celle des autres systèmes possibles.' 

Les montants et niveaux absolus de même que relatifs de ce genre de taxation 

se rattachent au processus de la prise de décision. Tout le problème de 

l'étendue optimale du réseau téléphonique et de ses différentes parties et 

de la qualité optimale du service est étroitement lié au problème des tarifs 

et de la structure tarifaire. Tout le système de formulation des objectifs 

immédiats à l'étude est un élément nécessaire de la solution du problème du 

financement interne et des subventions. 

Un des résultats que pourrait entraîner la délimitation du financement 

interne du réseau, serait d'établir une structure tarifaire plus en fonction 

de l'usage. La méthode de fixation des prix selon l'usage est fondée sur l'usage 

actuel du téléphone et l'usage peut être évalué à l'aide d'un ou plusieurs de 

ces facteurs ; la durée de l'appel, l'heure d'établissement de la communication 

au poste d'origine, la distance parcourue par le message téléphonique, les appels 

d'arrivée comme ceux de départ, ou le genre de message (communication téléphonique 

ou communication de données). La fixation des prix selon l'usage est employés 

pour tous les interurbains régionaux et interprovinciaux. Toutefois on ne s'en 

sert pas encore pour le service local.. 7  

Voir au deuxième chapitre l'étude sur le tarif obligatoirement calculé en 
comparaison avec le tarif forfaitaire pour les abonnés d'affaires des grands centraux. 
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Un pas vers une plus grande utilisation de la méthode de fixation des 

prix selon l'usage serait fort indiqué étant donné la situation actuelle et 

cela pour un grand nombre de raisons. Premièrement, un tel système de fixation 

des.prix rendrait les tarifs plus proportionnés aux coûts. Deuxièment, en 

imposant les prix selon l'usage actuel du service téléphonique, la méthode 

permettrait de mesurer la valeur du service obtenu du réseau téléphonique. 8  

Il 
Ti.oisièmeirt, la fixation des prix selon l'usage serait surtout une façon d'utiliser 

Illes tarifs pour limiter la demande et atteindre ainsi l'objectif immédiat de 

prestation du service défini pour l'ensemble du réseau et pour ses différentes 

Ilparties. Les tarifs pourraient être fixés de façon à encourager le nombre 

Il
souhaitable d'appels. Si les objectifs immédiats sociaux indiquaient l'avantage 

de favoriser l'usage du service dans une certaine région, les tarifs pourraient 

Ily être fixés à un niveau inférieur aux coûts. Si les objectifs immédiats 

concernant l'étendue du réseau exigeaient une diminution de la demande, les tarifs 

Ilpourraient être fixés,à un niveau supérieur aux coûts pour des services particuliers 

offerts à certain abonnés. 

La création d'un stimulant pour accroître ou restreindre l'usage du 	• • 

réseau est essentielle au contrôle de l'engagement total des ressources allouées 
Il 

au réseau téléphonique. Le barème des tarifs forfaitaires peut être modifié de 

Ilfaçon à influencer le nombre total d'abonnés mais sera impuissant à restreindre 

Il
l'usage du service téléphonique par n'importe quel abonné étant donné que les 

tarifs forfaitaires lui permettent de faire des Werurbains sans frais à 

l'intérieur d'une zone de rattachement. 	
Il 

8 
Actuellement, le principe de la valeur du service, en imposant des tarifs plus 

élevés pour un plus grand nombre d'abonnés qui peuvent communiquer sans frais 

d'interurbain, permet d'imposer ces frais selon la valeur virtuelle du service  • 
et non selon sa valeur réelle. Les données de la Compagnie indiquent toutefois 	

Il qu'une certaine correlation existe entre la capacité d'appel et le nombre 
d'appels Laits. 
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Il se peut que la fixation des prix selon l'usage ne soit pas applicable 

à tous les services offerts 'et à tous les abonnés. Peut-être qu'il sera également 

nécessaire d'utiliser des tarifs fies ou forfaitaires en plus des tarifs établis 

selon l'usage pour défrayer certaines dépenses fixes de la Compagnie qui ne 

sont pas vraiment liées à l'usage. Aussi il faudra évaluer les coûts entraînés 

par la mesure de l'usage et par la facturation basée sur l'usage. Ce sont toutes 

des‘questions qui devront être soigneusement étudiées. Toutefois, les bénéfices 

virtuels d'une telle structure tarifaire laisse entrevoir qu'une étude est à 

conseiller sur la faisabilité d'une plus grande utilisation de la méthode de 

fixation des prix selon l'usage, planifiée pour un certain temps. 9  

Enfin, quelques commentaires doivent être faits surie rôle du taux de 

rendement admissible pour la,Compagnie en relation avec la structure des tarifs. 

Le rôle virtuel du taux de rendement comme moyen de promouvoir l'efficacité 

d'exploitation de la Compagnie est une source de préoccupations dans la situation 

actuelle. Pour atteindre une utilisation maximale des ressources allouées au 

réseau téléphonique, il faut non seulement se préoccuper des prix mais aussi des 

coûts. Les coûts doivent être considérés comme un facteur influant le bénéfice 

social net d'une expansion du réseau téléphonique ou d'une de ses parties et  • 

surtout, l'accent doit être mis sur l'assurance de minimiser les coûts. Ce 

dernier point exige l'utilisation de moyens pour promouvoir l'efficacité maximale 

de la Compagnie et, comme il a été établi au deuxième chapitre et au début de ce 

chapitre-ci, l'établissement du taux de rendement pourrait être l'un de ces moyens. 

9  En 1975, la Compagnie a proposé l'adoption de frais pour l'assistance annuaire. 

Aux auditions de 1975, ce changement a été considéré comme très économique 

pour la Compagnie surtout parce qu'on prévoyait une réduction de l'usage de 

ce service. Les frais d'assistance annuaire sont de fait des prix fixés selon 

l'usage pour des renseignements ou l'assistance annuaire lorsqu'il s'agit de 

numéros déjà inscrits à l'annuaire. 

-  77 - 



I. 

1 

1 

Deux autres points doivent étre établis en ce qui concerne le taux de 

rendement et la stucture tarifiare. Premièrement, que la Compagnie doivent ou 

non pratiquer l'autofinancement, le taux de rendement peut apporter des changements 

dans les niveaux tarifaires. Le taux de rendement de la Compagnie est de fait 

un coût que les abonnés doivent défrayer si le réseau pratique l'autofinancement; 

il est alors important d'établir des méthodes précises pour l'établissement du 

taux de rendement de la Compagnie." Deuxièmement, la réalisation de l'objectif 

touchant l'étendue optimale du réseau peut nécessiter un niveau tarifaire qui 	

Il

• 

entraînera un taux de rendement supérieur à ce qui est admissible. Etant donné 	 • 

cette situation, la Commission devra décider si l'excès des ressources sera 	Il 

laissé à la Compagnie, réinvesti dans le réseau ou rendu aux abonnées. Si le 

.IItarif doit étre le principal moyen d'atteindre le but de prestation de service, 

une telle situation ne devrait toutefois pas amener une réduction des tarifs pour 	

Il 
rapporter le taux de rendement à son minimum. 

' il 
Le contrôle  

Il 

Il est nécessaire, ici, d'étudier les incidences de l'analyse à ce 	 • 

niveau, en parlant du processus qui sera essentiel pour exercer le type de contrôle 

que l'analyse prévoit pour la Commission. Il a déjà été recommandé que les coûts 

et les bénéfices soient déterminés pour chaque investissement projeté par la 

Compagnie. Il a également été recommandé de déterminer la différence entre le 

prix et le coût d'un service et d'admettre et d'évaluer la redistribution des 

revenus entraînée par les subventions et la taxation qui découle du tarif actuel. 

Il faut surtout se rappeler que le besôin d'une définition explicite des objectifs 

Différentes façons d'établir un "taux de rendement raisonnable" seront étudiées 

à l'annexe C. 

10 
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immédiats du réseau a démontré qu'il fallait mettre au point un mécanisme 

d'évaluation des réalisations du réseau. 

L'élaboration des objectifs immédiats est essentielle à l'établissement 

de normes objectives afin d'évaluer le réseau téléphonique et le rendement de 

la Compagnie. Le gouvernement, l'industrie et le consommateur doivent y participer. 

La Commission pourrait alors arbitrer les conflits entre les différentes parties 

à mesure qu'ils surgissent et déterminer parmi les divers secteurs de la 

population étudiés, ceux qui sont prioritaires pour le réseau. 

Il faudra créer, au cours du processus d'élaboration des objectifs 

immédiats, des modèles du réseau téléphonique assez bien définis afin de permettre 

à la Commission et à la Compagnie d'évaluer les conséquences d'autres objectifs. 

De tels modèles seront également utiles à la Commission pour contrôler la 

réalisation des objectifs et pour évaluer le rendement de la Compagnie. Si la 

création de ces modèles est importante, elle n'est cependant pas un pré-requis 

pour aborder l'élaboration des objectifs immédiats telle qu'expliquée dans la 

dernière partie du présent chapitre. 

Un certain nombre de données sont nécessaires à la création d'un modèle. 

Il faudrait avoir un profil des caratéristiques de la demande pour chaque service• 

offert, un profil des coûts encourus par la Compagnie pour chacun des services 

offerts, un profil de la technologie qu'elle utilise par la Compagnie et un 

profil de ses activités comptables y compris celles qui sont imposées par la 

11 
Commission et celles qui sont laissées à l'initiative de la Compagnie. - Ces 

Dans ce contexte, le mot profil prend le sens de description détaillée du 

sujet à l'étude. Le profil de la demande comprend donc une estimation de 

l'indicateur de la demande pour chaque service offert, parfois subdivisé par 

groupes de clients. Le profil du coût comprend une estimation des coûts 

pour chaque service offert, parfois subdivisé par groupes de clients. 

Pareillement, le profil technique et le profil comptable fournissent des 

données semblables dans ces domaines. 

11 
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éléments formeraient un modèle qui pourrait servir à analyser les répercussions 

d'une attribution de ressources pour l'augmentation des services dans divers 

endroits, l'augmentation de services de différents genres, les prix variés qui 

pourraient être imposés pour les services, le bénéfice net de la Compagnie en 

les fournissant, une évaluation des avantages des techniques de pointe tout 

comme une évaluation d'un certain nombre d'autres facteurs. Chacun des facteurs 

éndhcés dans ce paragraphe seront étudiés afin de déterminer pourquoi ils sont 

nécessaires. 

On a besoin du profil des caractéristiques de la demande de chaque , 

service offert pour déterminer les prix qui favoriseront l'ampleur souhaitable 

de l'ensemble du réseau et de ses différentes parties. Le profil de la demande 

permet d'évaluer l'élasticité variée de la demande par rapport aux prix et 

aux revenus pour chaque service offert par la Compagnie. En se basant sur 

ces renseignements, il est possible de déterminer les effets de différents 

prix sur la demande, ce qui permet ainsi d'atteindre l'objectif quant à 

lampleur du réseau. En outre, si l'un des objectifs immédiats est de rendre 

la Compagnie capable de prélever des fonds sur ses propres ressources, quand 

des parties du réseau seront perfectionnées même si les coûts ne sont pas 

totalement récupérables des bénéficiaires immédiats, le profil de la demande àt 

l'élasticité correspondante détermineront les tarifs qui peuvent être changés 

sans affecter les objectifs quant à l'empleur du réseau total; par la même 

occasion, il serait possible de satisfaire aux exigences de la Compagnie en 

matière de revenus. 



Le profil des coûts est un élément tout aussi nécessaire pour l'évaluation 

du bénéfice net de chaque service offert et par la suite du réalisme des buts 	 • 

.immédiats. De concert avec le profil de la demande, le profil des coûts 

permettrait à la Commission d'évaluer directement le bénéfice de l'abonné pour 

toute expansion ou modification du réseau. Il serait également possible d'établir 

des comparaisons avec les différentes priorités de la Province, si elles ont 

été énoncées, et d'évaluer à partir de ces données le coût imposé à la société 

11, 

lors de la réalisation de divers objectifs sociaux immédiats qui ne repporteront 

pas les profits nécessaires. Par exemple, une expansion rurale peut ne pas 

être rentable car les abonnés ne seraient pas prêts à payer un tarif couvrant 

entièrement les dépenses entraînées par la prestation de ce service. Cette 

extension rurale peut quand même être souhaitable. Avec le modèle décrit 

auparavant, il serait possible de déterminer le coût exact d'une telle extension. 

Le profil du coût fournirait en plus des renseignements considérablement plus 

détaillés sur les coûts de la Compagnie et ainsi la Commission aurait plus de 

facilité à contrôler ces derniers et à evaluer l'efficacité de la Compagnie. 

Le profil technique est une description des capacités et des installations 

techniques de la Compagnie. Il permet d'évaluer les techniques nouvellement 

mises au point et est aussi utile dans les études de séparation des coûts. En  •  

outre, ce profil permet d'évaluer d'autres moyens techniques pour la réalisation 

des mêmes objectifs immédiats avec cette fois la possibilité de comparer les 

coûts et bénéfices d'une autre technique. 

-81- 



Le profil comptable, fait à partir de ces trois autres profils, fournit 

un moyen d'évaluer la situation budgétaire de la Compagnie. De mâme, en 

introduisant des règlements explicites à l'égard de certains postes de budget 

tels que les taux d'amortissement et de profit permis, la Commission a alors 

la possibilité de contrôler l'exploitation de la Compagnie sans devoir se 

M.er uniquement au bilan de celle-ci. Par-dessus tout, le profil laisse voir 

les incidences des objectifs immédiats sur la situation budgétaire de la 

Compagnie. 

L'avantage de ces étéments du modèle d'ensemble est de donner à la 

Commission, au stade de l'élaboration des objectifs immédiats la capacité 

d'évaluer les consequences de différentes demandes sur le réseau. Cela permet 

alors d'évaluer les dépenses envisagées pour ces demandes, la façon de les 

dérayer et leur effets sur la loyauté financière de la Compagnie. Cela 

facilite la tâche de la Commission en ce qui concerne la définition des 

objectifs immédiats et leur interprétation. 

Une fois les buts déterminés, un modèle de ce genre est également 

utile comme moyen de contrôle pour évaluer la réalisation des objectifs immédiats. Il 

A mesure que des renseignements sont disponibles, il démontre également si 

les objectifs sont toujours réalistes. 

Enfin, le modèle fournit à la Commission le moyen de surveiller la 

réalisation des objectifs et l'efficacité de la Compagnie. En plus, la 

justesse des taux d'amortissement et de profit pourrait également âtre verifiée. 
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Le rôle du :ouvernement de la Commission, de la Comeagnie et du consommateur 

Si le processus de prise de décision, qui a été expliqué dans le présent 

chapitre devait être mis en application, il faudra définir avec clarté les  • 

rôles de chaque partie intéressée dans le processus. Quatre parties ont été 

igentifiées : le gouvernement, la Commission, la Compagnie et le consommateur. 

Nous verrons le rôle respectif de chacun. 

Le gouvernement peut préciser certains objectifs immédiats pour la 

Commission par son pouvoir législatif sur celle-ci. Il n'est pas nécessaire  • 

qu'un représentant du gouvernement soit présent aux auditions de la Commission. 

Pour le moment, le processus utilisé est celui où le gouvernement établit, 

selon la Loi sur les services publics, les buts qu'il a choisi de préciser'. 

Lorsque le gouvernement choisit de préciser des buts selon ce processus, la 

Commission est alors chargée de voir à leur réalisation. 

A l'avenir, le rôle de la Commission serait comporé de plusieurs 

fonctions. Premièrement, la Commission devra assurer la réalisation de tous 

les objectifs immédiats fixés par le gouvernement et si cela n'a pas été fait, 

d'établir ceux-ci ainsi que les priorités pour le réseau conformément à son 

mandat législatif. Ce qui l'amène à devoir surveiller la réalisation des 

objectifs immédiats et du rendement de la Compagnie, à attendre les griefs 

des consommateurs, à prendre des décisions relatives aux demandes de 	 • 

majoration des tarifs de la Compagnie, à évaluer des dépenses importantes de 

la Compagnie et à prendre toute autre mesure susceptible d'assurer la 

réalisation des objectifs immédiats. 
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En plus des audiences publiques relatives au tarif, il serait souhaitable 

que la Commission instaure un nouveau genre d'audience pour faciliter 

l'élaboration des objectifs immédiats. Ces audience oû chacun exprimerait son 

idée seraient utiles à la Commission pour receuillir les opinions de la 

Compagnie et du public à propos des objectifs immédiats souhaitables, de leur 

réalisme et de leurs implications. 

Contrairement aux audiences ordinaires sur le tarif, ces audiences 

spéciales n'auraient pas de caractère compétitif et seraient beaucoup moins 

officielles. Elles auraient alors une haute portée comme moyen d'expression 

pour les consommateurs, ce qui leur donnerait la possibilité d'aborder le 

système de réglementation en dehors du cadre des audiences officielles sur le 

tarif qui sont longues, coûteuses et basées sur la compétition entre des  • 

blocs adverses. 

Ces dernières années ont vu un certain nombre d'expériences intéressants 

au Canada et dans d'autres pays distinées à favoriser la participation active 

du public dans les délibérations portant sur la réglementation. Depuis quelques 

années, l'établissement d'un bureau de protection des consommateurs (Office of  

the Consumer Advocate)  est à l'étude aux Etats-Unis et le Congrès est enfin sur 

le point de l'approuver. En 1974, le Royaume-Uni a également proposé la 

fondation d'une agence nationale des consommateurs (National Consumer's Agency) 

mais on ne sait pas si des mesures concrètes ont déjà été prises. Au Canada, 

le ministère de la Consommation et des Corporations a alloué des fonds depuis 

1973 à l'Union des consommateurs du Canada pour plaider en faveur des 

consommateurs devant des tribunaux de réglementation) -2  A l'audience tenue 
. 	. 

12  Pour plus de renseignements sur ces initiatives, voir M.J. Trebilcork, 
"Winners and Losers in the Modern Regulatory State"  (miméographie, 1975), 
pages 17 à 29. 
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en 1975 au Nouveau-Brunswick sur la Compagnie de téléphone du Nouveau-Brunswick 

le gouvernement provincial a fourni les fonds pour payer un avocat engagé 

comme représentatn des consommateurs. La Commission des services publics de 

l'Alberta a accepté le principe d'adjuger les frais aux intervenants qui 

participent aux audiences sur les tarifs relevant de sa juridication. 

Depuis quelques années, en ce qui concerne les audiences libres dont 

on -Orient de parler, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (CRTC) â déjà tenu des audiences de ce genre au cours desquelles le 

public est encouragé à donner son idée sur les objectifs immédiats d'orientation 

tels que les ràglements de la Commission pour le Canada et la préparation 

locale des programmes offerts par les entreprises de télévision à antenne 

collective. Au mois de janvier 1976, le gouvernement provincial annonçait 

une nouvelle politique relative au service ferroviaire voyageurs traçant 

quelques tignes directrices que, à son avis, devait observer le réseau 

ferroviaire voyageurs; il ordonnait par la suite au Comité des transports 

par chemin de fer, de la Commission canadienne des transports, d'organiser 

une série d'audiences spéciales à ce sujet et d'éatblir une liste exacte des 

recommendations qui permettraient de mettre en application les principes 

généraux du gouvernement. 

Aucune de ces solutions de rechanges n'excluent l'autre. De concert 

avec les audiences spéciales, il peut aussi y avoir de fortes raisons pour 

subventionner les représentants des consommateurs soit par une aide du 

gouvernement ou une allocation de dépenses à la Commission. En outre, aucune 

de ces possibilités n'empêche la nomination d'un avocat du public et des 

consomMateurs pour participer aux audiences spéciales et ordianires. On doit 

tenir compte du bien-fondé des diverses solutions mises en application ailleurs 
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et de la marge de compromis entre celles-ci. Le grand intérêt accordé aux 

audiences libres bient de l'importance que revêt la définition des objectifs 

immédiats et du principe que cette définition devrait être faite en dehors des 

auditions sur le tarif. Une telle démarcation faciliterait grandement ces 

dernières  oti l'on passe un temps considérable à poser des questions sur les 

objectifs à court et à long termes parce qu'il n'y a pas d'autres occasion de 

le, faire. 

Le rôle de la Compagnie consisterait à planifier, de concert avec la 

Commission, les mesures à prendre pour la réalisation des objectifs immédiats 

qui ont été fixés. Au premier stade du processus, la Compagnie pourrait 

proposer des objectifs inuitécliats que la Commission étudierait. La Compagnie 

serait responsable de l'établissement des tarifs, comme elle le fait 

actuellement, et les souvettrait à l'approbation de la Commission. Elle  • 

serait également responsable d'obtenir l'approbation de la Commission pour 

toute autre mesure que celle-ci exigerait. Surtout, la Compagnie serait 

responsable de la bonne marche du réseau téléphonique. Le processus proposé 

ne changerait rien aux prérogatives actuelles de la Compagnie en matière de 

gestion aussi longtemps que les objectifs immédiats du réseau seront atteints. 

Tout le processus se terminerait par le contrôle qui nous ramènerait 

au stade de l'élaboration des objectifs immédiats en fournissant une réaction 

face à la réalisation des objectifs immédiats et à leur réalisme. 

1 



Chapitre 4  

Recommandations pour la Nouvelle-Ecosse  

Voici les principales constatations qui se déjagent de la présente 

étude: 

a) il est nécessaire de dresser une liste exacte des objectifs immédiats 

en matière de tarifs qui représentent les résultats visés en ce qui 

concerne la disponibilité et la qualité du service téléphonique; 

le tarif lui-même est le moyen fondamental pour la réalisation 	. 

des objectifs immédiats; 

les principes tarifaires quoiqu'utilies, ne sont importants que 

dans la mesure el ils facilitend la réalisation des objectifs 

immédiats en établissant des règlements de fixation du tarif qui• 

aident à traduire ces objectifs en une structure de tarifs précise; 

d) la présente liste des objectifs de la Compagnie en matière tarifaire 

comprend en théorie ou en pratique des principes de fixation des 

tarifs et non des objectifs immédiats; 

lors de la définition d'un objectif immédiat relatif à la prestation 

convenable de service, les renseignements sur les coûts et la 

valeur du service sont nécessaires pour la rationalisation des 

objectifs immédiats et des tarifs accordés conformément à ceux-ci; 

les subventions internes, dans la mesure otîelles existent actuellement 

au réseau, devraient être rationalisées aux conditions de la même 

analyse sur le bénéfice net et autorisées seulement lorsque les 
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bénéfices du réseau total ou ceux de l'économie totale dépassent 

le bénéfice de l'abonné qui est le bénéficiaire immédiat d'une 

amélioration du service. Une plus grande compréhension des 

externalités du service téléphonique et de leurs effets sera 

nécessaire; 

le taux de bénéfice permis à la Compagnie doit être envisagé par 

elle non seulement comme un objectif immédiat mais également comme 

un moyen d'assurer la continuité de prestation de service et 

l'efficacité d'exploitation, tout en en réduisant les coûts au 

minimum; 

le contrôle de la réalisation des objectifs immédiats et du rendement Il 

de la Compagnie est une fonction importante de la Commission; 

il devrait y avoir plus d'opinions explicites exprimées par d'autres 

secteurs de la société sur les priorités à l'intérieur du réseau 

téléphonique et entre le réseau et d'autres secteurs de l'économie; 

j) au-dessus de toutes ces conclusions, il y a un besoin marqué de 

promouvoir une répartition efficace des ressources qui sont rares. 

Cette observation nous màne à deux questions générales posées au 

chapitre 3 : 

a) Est-ce que l'engagement supplémentaire de ressources 

fourni au réseau téléphonique est investi dans les 

parties du réseau où le plus grand revenu social net 

sera atteint? 

Est-ce que l'engagement supplémentaire de ressources 
fourni au réseau téléphonique produit un plus grand 

revenu social net que si ces fonds étaient attribués 

à un autre secteur de l'économie? 

Ces constatations mènent à une série de recommendations. 
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Recommendations 	 • 

a) En ce qui concerne l'élaboration des objectifs immédiats, les 	 • 

décisions devraient être fondées sur une étude détaillée du 

bénéfice net, y compris les bénéfices sociaux, d'un mode d'expansion 

	

du réseau par rapport à un autre. L'idéal serait de fixer des 	 • 

priorités sociales et économiques générales de sorte que les 

extensions du réseau téléphonique puissent être comparées aux 

extensions d'autres secteurs de l'économie, avec une connaissance 

complète des compromis qu'il peut y avoir. Les autorités de la 

Nouvelle-Ecosse devraient consulter plus souvent le gouvernement 

et les pouvoirs de réglementation d'autres juridictions à propos 

de la formulation des objectifs immédiats. Le réseau téléphonique 

de la Nouvelle-Ecosse n'est pas une entité isolée; les décisions 

d'orientation prises dans d'autres juridictions peuvent avoir des 

répercussions considérables sur la Nouvelle-Ecosse, tout comme 

les décisions prises pour la Nouvelle-Ecosse peuvent avoir des 

conséquences en dehors de la Province. 

La Commission devrait tenir des audiences spéciales du genre de celles 

décrites au chapitre 3 comme partie du processus d'élaboration des 

objectifs immédiats, afin de : 

a) définir les objectifs immédiats dans les domaines qui 

relèvent de sa compétence, conformément à son mandat  • 

législatif; 

b) expliciter tout objectif immédiat que le gouvernement peut 

• 	avoir défini; 



I. 

c) permettre à la Compagnie et au public d'émettre leur 

. opinion sur les avantages et les incidences d'objectifs 

immédiats possibles; et 

d) évaluer les conséquences des objectifs proposés. 

Commission peut également souhaiter envisager d'autres 

moyens pour favoriser une participation active du consommateur 

en fournissant des fonds aux représentants des consommateurs 

ou en créant un bureau de défenseurs du public. 

c) Il faudrait porter une plus grande attention au principe des coûts 

du service qu'on ne le fait présentement. Cela ne veut pas dire, 

toutefois, que tous les prix doivent être fixés selon le coût du 

service mais que si les décisions relatives à l'évaluation d'une 

extension doivent être rationalisées, on doit prendre en considération 

à la fois le coût du service et la valeur du service. Il y a donc 

lieu de commander une étude pour examiner la nature des extervalités 

du service téléphonique et découvrir comment les évaluer. Il y a 

également lieu pour la Compagnie d'établir des statistiques sur la 

séparation des coûts. Une étude pour déterminer les problèmes 

théoriques, techniques et financiers de la Compagnie face à la 

production de données sur la séparation des coûts pourrait 

également être nécessaire. L'étude des renseignements sur les *coûts, 

- faite par l'Association canadienne des entreprises de télécomMunications, 

a résolu un bon nombre des problèmes relatifs à la séparation des 

coûts et constitue un bon modèle de travail comme point de départ. 

De telles données sur la rentabilité permettraient d'évaluer l'aide 

subventionnelle interne présentement pratiquée de 'la rationaliser 

selon les objectifs immédiats du réseau. 

- 90 - 



1 

• 

I 

d) Il y a un certain nombre de bénéfices qui pourraient être réalisés 

grâce à une plus grande utilisation de la fixation des prix selon 

l'usage, planifiée pour un certain temps, au réseau. La fixation 

des prix selon l'usage prend en considération tant la valeur que le 

Il coût du service et pourrait stimuler l'utilisation du tarif comme 

moyen de restreindre la demande. Un type de fixation des prix 

selon l'usage est déjà utilisé pour le service interurbain mais 

actuellement, il n'y a- pas beaucoup de renseignements disponibles 

sur l'emploi de cette méthode pour le service local. La Commission 

Il voudra peut-être commander une étude de la rentabilité pour la 

Compagnie et les abonnés, d'une plus grande utilisation de la 

méthode de fixation des prix selon l'usage dans les services où •  

elle n'est pas encore utilisée. 

e) La détermination d'un taux de rendement raisonnable pour la 

Compagnie devrait être envisagée non seulement comme de ses objectifs 

immédiats mais également comme un moyen de réaliser les objectifs 

du réseau.  •  Il faudrait donc se préoccuper du rôle du profit dans  • 

l'assurance d'une continuité de prestation de service à un niveau  • 

convenable et comme moyen de promouvoir l'utilisation efficace des 

Il ressources par la Compagnie. Des règlements précis devraient être 

élaborés pour régir l'établissement du taux de rendement. 1  

MI 
La Commission voudra peut-être commander une étude des 

Il répercussions sur la Compagnie de différentes façons possibles 
. 	_ 	_ .. 	_ 	.... 	_ .... __.. 	.. 	. 

Il 1  Voir â i t annexP C lps rprnmmpndatinng girl- dp tplg v'es0.1pmpntg 1  Voir à l'annexe C les recommendations sur de tels règlements. 
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Ild'aborder l'établissement du profit. Une étude de ce genre pourrait 

également traiter des incidendes, par rapport à la réalisation des 

objectifs, de l'existence de certains services de la Compagnie dont 

, 
les prix ne sont pas réglementes.

2 
 

f) Le processus de contrôle pour la réalisation des objectifs immédiats 

et l'exploitation de la Compagnie est essentiel à une bonne 

élaboration de ces objectifs et à la détermination du tarif. A ce 

propos, les recommendations précédentes relatives aux extervalités 

du réseau téléphonique et aux études sur la séparation des coûts 

devraient être importantes non seulement pour l'élaboration des 

objectifs mais également pour le contrôle de leur réalisation. 

La Commission devrait également étudier les conséquences de 

la création d'un modèle du réseau téléphonique tel que décrit au 

chapitre 3. La Commission devrait participer à la création de ce 

modèle pour assurer son utilité maximale dans ses prises de décisions. 

g) Le tarif, le moyen fondamental pour la réalisation des objectifs, 

devra être fixé par la Compagnie en accord avec le plan de réalisation  • 

 des objectifs arrêté d'un commun accord entre la Compagnie et la 

Commission. Le tarif devra être examiné de près lors des auditions 

sur les tarifs comme cela se fait actuellement. 11 faudra continuer 

2  il peut être acceptable de séparer les activités de la Compagnie en deux 

catégories, soit les activités réglementées et celles non réglementées et 

de ne pas réglementer les prix de cette dernière catégorie. La réglementation 

des prix des activités de la première catégorie et celle de l'ensemble des 

activités de la Compagnie permettront de réglementer implicitement les 
activités non réglementées dans leur totalité. 
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d'admettre le public à ces audiences. 

h) Dans la mesure où la Loi sur les services publics présente 

certaines ambiguMtés à propos des pouvoirs de la Commission et des 

limites de sa juridiction, comme nous le démontre l'annexe A, 

elle devra être révisée et toute ambiguMté devra être éliminée ou 

atténuée autant que possible. 

L'effet général de ces recommendations serait de fournir un cadre de 	 • 

prise de décision pour la téglementation du service téléphonique où l'allocation 

facultative de ressources serait pris en considération et oû il serait alors 

possible de diriger le réseau téléphonique de façon rationnelle. Il faut admettre 

que certaines de ces recommendations peuvent impliquer des changements tarifaires 

importants. De même, il est admis que la Commission doit tenir compte de son 

mandat législatif d'assurer que les prix ne soient pas "injustes, déraisonnables 

ou injustement discriminatoires". Quoique les recommendations faites précédemment 

ne nous semblent pas enfreindre ce mandat, il est évident que tout écart marqué 

et soudain de la pratique actuelle causerait au moins des injustices temporaires. 

Toutefois, il est possible de traiter séparément la plupart de ces 

recommendations c'est-à-dire qu'il est possible d'agir selon certaines 

recommendations, ou une partie d'entre elles, sans avoir à les suivre toutes. 

Par exemple, on peut porter une plus grande attention au coût du service en se 

concentrant sur la grande quantité de services et de matériel spéciaux dont 

les coûts sont connus pendant qu'une étude est faite sur la viabilité d'une 

séparation des coûts pour le service de base. En effet, un bon nombre des 

-  93 - 



recommendations sont à l'effet d'étudier plus à fond la question avant 

d'entreprendre des mesures et il devrait en être ainsi pour éviter des 

bouleversements inutiles. 

Toutes les recommendations ont pour but de rationaliser plus explicitement 

le processus de prise de décisions. Une amélioration dans ce sens-là rehaussera. 

la  qualité de la réglementation des télécommunications en Nouvelle-Ecosse. 



ANNEXE A 

Les .relations entre la Commission des services publics et la Maritime Telegraph  

and Telephone Company Limited  telles qu'établies par la Loi sur les services 

publics, Statuts révisés de la Nouvelle-Ecosse, 1976, modifiés.* 

Le but de cette annexe est de traiter de certaines questions qui sont 

importantes lorsqu'on étudie les relations entre la Commission des services 

publics désignée par la suite sous le nom de "Commission", et la Maritime  

Teiegraph and Telephone Company Limited, désignée par la suite sous le nom de 

"Compagnie", telles qu'établies par la Loi sur les services publics, Statuts 

révisés de la Nouvelle-Ecosse, 1967, modifiés, désignée par la suite sous le 

nom de "la Loi". Ces questions visent surtout les problèmes d'interprétation 

et de signification de la Loi et de ses différentes parties. Dans ce contexte, 

il faut préciser dès le début, que même si tous les efforts ont été consacrés 

à rendre cette étude la plus exhausive possible, une référence régulière aux 

sources d'informat-on pertinentes est à conseiller. 

Ce serait sortir du cadre de cette opinion et même être un peu présomptueux 

que d'essayer de prédire avec précision la façon dont une cour de la Nouvelle-

Ecosse interprétera ou expliquera la Loi ou l'une de ses parties. Cela signifie 

que pour une opinion comme celle-ci, il est préférable de simplement repasser 

de façon générale quelques règles d'interprétation applicables et de faire des 

prévisions, avec l'espoir qu'elles se révéleront justes, sur ce qui serait tiré 

des diverses dispositions de la Loi. 

Le livre Maxwell on Interpretation of Statutes (12e édition, 1969) renferme 

plusieurs observations pertinentes sur lesquelles sera fondé cet examen. Pour 

• l'instant, il ne sera fait aucune allusion à des causes particulières. Voici 

la traduction de ces observations : 

La première et la plus élémentaire règle d'interprétation veut que 

les mots et expressions de la législation technique soient pris dans 

leur sens technique s'ils en ont acquis un et sinon, dans leur sens 

ordinaire; la deuxième règle veut que les expressions et les phrases 

soient construites selon les règles de la grammaire. (p. 28) 

La règle d'interprétation précise que la législature a voulu signifier 

ce qu'elle a effectivement exprimé. (p.28) 

* Cette annexe a été préparée par M. Simon Dubinsky, B.A., L.L.B.; L.L.M. Elle 

a été revue et commentée par M. le Professeur Don Clark de la Faculté de Droit 

à Université de Dalhousie. Les conclusions exprimées ici sont entièrement celles 

de M. Simon 'Dubinsky. 
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L'utilité ou l'inutilité économique d'une conclusion comparativement 

à une autre ne peut pas servir de guide lors de la prise de décision. 

Lorsque la législature donne force de loi à un texte clair, sans 

équivoque et ne pouvant se prêter qu'à une seule interprétation, il 
doit être observé même si le résultat peut être sévère, absurd ou 

contraire au bon sens. (p. 29) 

Tout comme la règle d'interprétation littérale interdit de restreindre 

indûment le sens d'un message vague, elle défend également d'étendre 

indûment le sens d'un message étroit. (p. 30) 

En corollaire à la règle générale de rédaction des textes, rien ne 

doit être ajouté à une loi ni retranché de celle-ci à moins que des 

motifs valables nous justifient de conclure à une intention non 

exprimée de la législature. .(p. 33) 

Il faut normalement rejetter toute interprétation d'un extrait de la 
loi qui le rendrait sans effet. (p. 36) 

.. 0 le corps d'un article ne doit pas être rédigé de façon à rendre 

redondante une de ses dispositions. (p. 38) 

Il va sans dire que la solution d'un certain problème d'interprétation 

sera souvent fondée sur le ou les principes que la cour aura choisi 

de mettre en epplication. Mais, étant donné qu'il n'existe en droit 

anglais aucune hiérarchie définie régissant l'ordre d'utilisation des 

diverses règles et présomptions de rédaction, l'existence de ces 

principes nous empêche donc de prédire avec certitude le résultat 

qui sera atteint dans une cause donné. 

En outre, lorsque la question est de savoir si les mots d'une loi 

s'appliquent ou non à certains faits, le tribunal peut se baser sur 	11 

ces principes juridiques ou ce qu'on appelle les règles d'interprétation, II 

 mais ceux-ci ne règleront pas la question! (p. 39) • 

Afin d'interpréter correctement la loi (il est nécessaire)... de 

prendre en considération quelle était la position de la loi que l'on 

veut interpréter lorsqu'elle a été adoptée, quel est le tort pour 

lequel le vieux droit n'avait rien prévu et quel est le redressement 

offert par la loi pour réparer ce tort. (p. 40) 

La prétendue "règle d'or" est en réalité une modification de la règle 

d'interprétation littérale... Il est 'très utile dans l'interprétation 
de la loi de coller au sens ordinaire des mots et des constructions 

grammaticales utilisés, à moins que cela ne concorde pas avec l'intention II 

de la législature que l'on doit déduire de la loi elle-même, ou que 

cela mène à toute absurdité ou contradiction évidente, alors la 

langue peut être modifiée ou changée de façon à éviter ces inconvénients, 

mais sans plus. (p. 43) 
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Si l'on doit choisir entre deux interprétations, il faudrait éviter 

l'interprétation étroite qui réduirait la législation à des futilités 

et ne permettrait pas d'atteindre le but manifeste visée par celle-ci 

et prendre plutôt l'interprétation la plus osée en pensant que le 

Parlement ne légifère que dans le but de produire un résultat 
réel. (p. 45) 

Chaque clause de la loi doit etre interprétée par rapport à son 

contexte et aux autres clauses de la loi, de façon `à faire de  • 

celle-ci un texte cohérent et ce, dans la mesure du possible. (p. 47) 

Un texte de loi ne peut être lu isolement, il faut le lire dans son 
contexte. (p. 47) 

Dans l'interprétation des lois, l'interprète peut faire appel à 

tous les faits extérieurs et historiques qui sont nécessaires à la 

compréhension du sujet traité et peut également se demander si la 

loi visait à modifier le droit ou à le laisser exactement comme il 

était auparavant. (p. 48) 

... la règle moderne est claire : l'histoire parlementaire de la 

législation ne peut servir à l'interprétation d'une loi. (p. 50) 

Je sais très bien', dit Lord Coleridge, ' que les dictionnaires ne 

peuvent pas etre considérés comme des autorités pour le sens des 

mots utilisés dans les lois du Parlement, mais c'est également une 

règle bien connue des tribunaux qu'il faut interpréter les mots 

comme étant utilisés dans leur sens ordiaire et nous nous référons 

donc aux dictionnaires pour en savoir le sens...' (P. 55) 

Il faut toutefois être prudent dans l'utilisation'de ces dictionnaires 

et ne les consulter qu'en l'absence de directives ou de décisions 

judiciaires faisant jurisprudence... on est souvent induit en erreur 

lorsque, pour trouver la signification d'une expression composée de 

deux mots, on cherche le sens de chacun de ces mots pour ensuite en 

déduire que ces deux signification mises ensemble donnent celle de 

l'expression. Ensemble ces deux mots peuvent... avoir acquis une 

signification qui leur est particulière. (pages 55 et 56) 

Là pratique que l'on a suivie dans le passé peut influencer 

l'interprétation qu'il faut donner à la législation. (p. 56) 

Etudions d'abord la question des droits, des pouvoirs et des responsabilités 

de la Commission. A cette fin une division peut être faite, de façon 

arbitraire, entre ses pouvoirs discrétionnaires et ses pouvoirs non-

discrétionnaires. Les premiers comprennent les droits et les pouvoirs de 

la Conuitission, c'est-à-dire ce qu'elle a le pouvroit de faire  et les seconds 

ses responsabilités, c.-à-d. ce qu'elle doit faire. 
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Voyons d' abord les pouvoirs discrétionnaires . La Commission peut : 

en vertu 

exerçant 

des paragraphes 4 et 5 de l'article 

leurs fonctions jusqu'à l'âge de 70 

2, avoir des commissaires 

ans tant qu'ils en sont dignes; . 

'2) en vertu du paragraphe 6 de l'article 2, avoir recours à un expert en 

électricité si le gouverneur en conseil en a nommé un; 

3) en vertu du paragraphe 7 de l'article 2, employer les personnes dont 

elle peut avoir besoin ou qu'elle peut juger utiles: 

4) en vertu du paragraphe 1 de l'article 5, avoir à son service un membre 

du personnel du ministère du Procureur général et exiger que cette 	 • 

personne la représente et intervienne dans tout procès et poursuites  • 

judiciaires relatifs à la Loi ou à tout acte, ordonnance ou procédure 

de la commission, qu'elle amorce et intente toute action et procédure 

ordonnée par la Commission, qu'elle active la conclusion de tels procès 

et poursuite judiciaires et qu'elle fasse d'autres choses que la 

Commission peut raisonnablement lui demander; 

5) en vertu de l'article 8, être l'usager d'un téléphone; 

6) en vertu de l'article 10, exercer ses fonctions normalement avec un ' 

quorum de deux et dans certaines circonstances, avec un quorum d'un 

membre; 

7) en vertu de l'article 11, autoriser l'un de ses commissaires à faire 

une enquête sur toute question relevant de sa compétence et à lui 

faire rapport; 

8) en vertu de l'article 12, une vacance au sein de la Commission n'atteint 

pas le droit d'agir des autres commissaires; 

) en vertu de l'article 13, fixer des cotisations imposées aux entreprises 

de service public pour supporter les dépenses de la Commission; 

10) en vertu du paragraphe 1 de l'article 15, poursuivre en justice une 

entreprise d'utilité publique pour obtenir la part des dépenses de la 

Commission qu'elle doit défrayer; 

11) en vertu de l'article 17, .. procéder à tous les examens et à toutes les 

enquêtes nécessaires et se tenir au courant pour savoir si (lesdites) 

entreprises de service public (dont la commission assure la surveillance 

générale) respectent les dispositions de la loi et obtenir de toute 

entreprise d'utilité publique les renseignements nécessaires à l'exercice 

des fonctions de la Commission.; 

12) en vertu de l'article 18, toutes les fois qu'elle jugera n'importe quel 

frais ou tarif déraisonnable ou injustement discriminatoire, ou qu'un 

service convenable n'est pas offert, ou qu'une enquête sur n'importe quelle 

autre question relative à toute entreprise d'utilité publique devrait 

être faite pour quelque raison que ce soit de sa propre initiative, avec 

ou sans avis, enquêter sommairement; 
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13) en vertu de l'article 19, exlure de l'application de la loi une 

entreprise d'utilité publique faisant partie de l'industrie du téléphone 

ou des télécommunications; 

14) en vertu de l'article 20, envisager des changements législatifs 

possibles à l'égard des établissements d'exploitation de toute 

entreprise de service public, tenir des audiences à ce propos et 

soumettre au Procureur général les projets de loi relatifs à la question; 

15) en vertu de l'article 21, publier des rapports annuels; 

16) en vertu de l'article 22, publier la valeur des bien véritablement 

utilisés et utiles au service public y compris la valeur d'une entreprise 

de service public; 

17) en vertu de l'article 24, avec l'approbation du gouverneur en conseil, 

faire des amendements et abroger ses règles et règlements; 

18) en vertu de l'article 25, établir des règlements pour tous les poteaux 

et les lignes sur poteaux et obliger l'entreprise d'utilité publique 

à s'y conformer; 

19) en vertu de l'article 26, prévoir des dossiers et une méthode de tenue 

• des livres pour l'entreprise d'utilité publique; 

20) en vertu de l'article 27, préparer des forMules à remplir pour l'exécution 

des dispositions de la loi; 

21) en vertu de l'article 28(1), étudier et vérifier tout dossier; 

22) en vertu du paragraphe 2 de l'article 28, par ses intermédiaires, etc, 

examiner ... tous les livres, comptes, documents ou dossiers et notes 

de service... d'une entreprise d'utilité publique; 

23) en vertu de l'article 29 (1), ... étudier et évaluer l'étendue, l'état 
et la valeur de la totalité ou d'une partie quelconque des biens et 

avoirs de toute entreprise d'utilité publique utilisés et utiles pour 

fournir, procurer ou assurer un certain service au public...; 

24) en vertu du paragraphe 3 de l'article 29, pévoir des méthodes pour le 

calcul de l'amortissement; 

25) en vertu de l'article 30, imposer à l'entreprise d'utilité publique les 

frais de l'évaluation de cette entreprise; 

26) en vertu de l'article 31, faire une nouvelle évaluation de l'avoir d'une 

entreprise d'utilité publique; 

27) en vertu du paragraphe 1 de l'article 31, obliger l'entreprise d'utilité 

publique à fournir certains postes de budget et à collaborer à 

l'évaluation; 

-  99 - 



I. 

1 

1 

1 
1 

28) en vertu de l'article 33, exiger qu'on lui fournisse toutes sortis de 
renseignements; 

29) en vertu de l'article 34, approuver toute nouvelle construction d'une 

valeur supérieure à $5000; 

publique d'abandonner quelque partie de sa ligne ou de ses lignes, ou 

de son exploitation. 

30) en vertu de l'article 35, déterminer 

taux d'amoirissement de l'entreprise 

31) en vertu de l'article 36, restreindre 

•d'une entreprise de service public et 

telle entreprise pourra acheter; 

en vertu de l'article 37, régir les comptes d'amortissement d'une 

entreprise d'utilité publique; 

32) 

la méthode d'amortissement et le 

djutilité publique; 

l'utilisation du fonds d'amortissement 

approuver les valeurs qu'une 

'33) en vertu du paragraphe 3 de l'article 39(3), contrôler l'amortissement 

de certaines sommes permises dans une échelle tarifaire; 

34) en vertu de l'article 39 (4), réviser une échelle tarifaire; 

35) en vertu de l'article 41, émettre, lorsqu'il y a lieu, des ordonnances 
qui lui semblent justes à propos des tarifs, droits et frais payés à 

toute entreprise d'utilité publique pour les services procurés ou les 

commodités fournies, et modifier ou annuler de telles ordonnances, ou 

les remplacer par de nouvelles; 

36) en vertu de l'article 42, déterminer les revenus de l'entreprise d'utilité 

publique que la commission juge justes et raisonnables; 

37) en vertu de l'article 43, obliger toutes les entreprises d'utilité 

publique à se conformer à la Loi, aux arrêtés municipaux ou règlements 

relatifs à la question et à s'acquitter des fonctions établies dans 

leur charte; 

38) en vertu de l'article 44, faire enquête sur toute négligence ou violation •II 

des lois ou règlements en vigueur dans la Province commise par une 

entreprise d'utilité publique y exploitant des installations; 

39) en vertu du paragraphe 1 de l'article 47, poser des questions précises 

à une entreprise d'utilité•publique et exiger des réponses exactes à 
ces questions; 

40) en vertu du paragraphes 2 et 47, exiger la rédaction de certaines 

formulés et la prestation de certains postes; 

Il41) en vertu de l'article 49, permettre ou interdire à une entreprise d'utilité 

42) en vertu de l'article 50, permettre ou interdire le chevauchement des 

services; 
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43) en vertu de l'article 51, tenir une audience au sujet de l'empiétement 
d'un service d'une entreprise d'utilité publique sur celui d'une 

autre entreprise de même type, et accorder ou refuser son consentement 

là où les entreprises sont en désaccord; 

44) en vertu du paragraphe 6 de l'article 41, ordonner à une entreprise 
d'utilité publique d'étendre ses services à un district qui en est 

privé; étant entendu, toutefois, qu'une telle ordonnance ne sera pas 

rendue si, la Commission juge qu'elle imposerait une charge financière 
déraisonneble à cette entreprise; 

45) en vertu du paragraphe 2 de l'article 52, permettre des variations de 
presssion et de fréquence; 

\46) en vertu de l'article 56, nommer un inspecteur si un client n'est pas 
satisfait; 

47) en vertu de l'article 58, contrôler la vente, la cession ou le transfert 
d'une partie ou de toute l'entreprise d'utilité publique; 

• 
48) •  en vertu de l'article 59, approuver la cession, le transfert ou la 

ferme d'une droit; 

49) en vertu de l'article 60, approuver la rémunération reçue par une 
entreprise d'utilité publique pour prix d'un service qu'elle a fournit; 

50) en vertu de l'article 61, approuver les règles et règlements d'une 
entreprise d'utilité publique; 

51) en vertu de l'article 62, obliger la publication des tarifs d'une 
entreprise d'utilité publique dans le bureau d'une telle entreprise; 

52) en vertu de l'article 63, déterminer si les conditions de différentes 
personnes sont sensiblement les mêmes en vue de l'application de 

l'égalité des tarifs; 

53) en vertu de l'article 64, prescrire des changements dans les formulaires 
d'indicateurs; 

54) en vertu du paragraphe 1 de l'article 65, dans certaines circonstances 
déterminées, approuver un indicateur de tarifs provisoire; 

55) en vertu du paragraphe 1 de l'article 66, approuver des changements de 
matériel; 

56) en vertu de l'article 68, après préavis et tenue d'une audience, annuler, 
changer ou modifier toute ordonnance fixant n'importe quel tarif ou 

tarifs, droit, frais ou indicateurs, ou autres; 

57) en vertu de l'article 69, approuver et contrôler certaines questions de 
sécurité; 

58) en . vertu du paragraphe 9 de l'article 69, déterminer les prix et les 
clauses de nouvelles émissions d'actions; 

• 
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59) en vertu de l'article 70, déterminer si l'arrangement entre l'entreprise 
d'utilité publique et ses employés pour la division ou la distribution 

de ses surplus de bénéfices est raisonnable et juste; 

60) en vertu de l'article 71, exiger qu'une entreprise d'utilité publique 
garde à son siège ses registres, etc; 

61) en vertu du paragraphe 2 de l'article 72, exiger qu'une entreprise d'utilité 
publique permette à une autre entreprise du même type d'utiliser 

•  certaines parties de ses installations; 

62) en vertu de l'article 73, diriger l'installation des poteaux dans les 
cités et les villes;  • 

63) en vertu du paragraphe 1 de l'article 75, faire l'inspection des livres, 
etc, d'une entreprise d'utilité publique; 

64) en vertu de l'article 76, à toute 
dépositions sous serment, obliger 

la présentation des pies, livres 

pécuniaires pour s'être soustrait 

audience ou enquête, entendre des 

des témoins à comparaître, obliger 

ou documents et imposer des peines 

à la signification d'une assignation; 

65) en vertu de l'article 77, rendre une ordonnance nommant une personne 
pour faire, en tout temps, des . examens, enquêtes ou expériences dans 
le but de se rendre compte si le service d'une entreprise de service 

public est raisonnablement sûr, convenable, et, sous tous les aspects, 

juste et raisonnable, et ordonner à l'entreprise d'utilité publique de 

rénumérer et de payer les dépenses de cette personne; 

66) en vertu du paragraphe 1 de l'article 78, après avoir constater à la 
suite d'une enquête motivée par une plainte d'un certain nombre de 

personnes que les tarifs, droits, frais et indicateurs sont, sous quelque 

rapport, déraisonnables ou injustement discriminatoires, ou que quelque 

règlement, mesure, pratique ou acte touchant ou concernant le fonctionnement 

d'une entreprise d'utilité publique est, sous quelque rapport, déraisonnable, 

insuffisant ou injustement discriminotoire, ou que le service n'est pas  • 
convenable ou impossible à obtenir, ordonner que ces tarifs droits, 

frais, indicateurs, règlements, mesures, pratiques ou actes soient 

modifiés et ordonner que cette entreprise assure un service convenable; 

67) en vertu de l'article 79, fixer le lieu et la date de l'audition d'une 
plainte; 

68) en vertu de l'article 81, modifier les conditions d'un avis d'audience; 

69) en vertu du paragraphe 1  de l'article  82, annuler les tarifs, droits, frais 
ou indicateurs et les contrats relatifs à ceux-ci, lorsqu'ils sont jugés 

injustes, déraisonnables, insuffisants, injustement discriminatoires, 

préférentiels ou en violation de la loi; 

70) en vertu du paragraphe 2 de l'article 82, déterminer tout règlement, ! 
indicateur, contrat ou service qui est injuste, déraisonnable, insuffisant, 

injustement discriminatoire, préférentiel ou en violation de la loi et 

le remplacer; 
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71) en vertu du paragraphe 3 de l'article 82, prendre des dispositions à 

l'égard d'extensions raisonnables des branches du service; 

72) en vertu de l'article 85, ne pas se considérer limité par une constatation 

ou par un jugement de toute cour sur rendu une question d'un fait dans 
toute action, procès ou poursuite judiciaire, mais une telle constatation 

ou un tel jugement sera seulement une preuve prima fade dans les 
procédures devant la Commission.; 

73) en vertu de l'article 86, déterminer les questions de fait qui sont comprises 

dans les actions, procès ou poursuites judicaires en instance dans 
quelque tribunal; 

74) en vertu de -l'article 87, contrôler les frais de ses procès; 

75) en vertu du paragraphe 1 de l'article 88, transformer ses décisions en 

"'règlement ou ordonnance de la Cour suprême de la Nouvelle-Ecosse"; 

76) en vertu de l'article 92, donner le moyen d'obtenir des preuves par 
des dépositions; 

77) en vertu de l'article 93, agir à titre de commissaire aux termes de la 

Loi sur les enquêtes publiques; , 

Al

1 
 11 	78) en vertu de l'article 99, de sa propre initiative ou à la requête du 

gouverneur en conseil, faire par écrit l'exposé des faits d'une cause 
1 i  1 
iç 	

pour obtenir l'avis de la Division d'appel de la Cour supreme lorsqu'il • 
s'agit d'une question de droit; 

79) en vertu du paragraphe 2 de l'article 111, utiliser de tels pouvoirs 

additionnels, implicites ou accessoires qui peuvent s'avérer justes et 

nécessaires à l'application, la mise en vigueur et l'exercice de tous 

les pouvoirs qui lui sont spécifiquement conférés par la Loi.  • 

Ensuite il y a les pouvoirs non-discrétionnaires. La Commission doit : 

1) en vertu du paragraphe 2 de l'article 2, avoir un commis qui tient les 

registres des poursuites judiciaires de la Commission; 

2) en vertu du paragraphe 3 de l'article 2, faire prêter serment à ses 

membres de remplir fidèlement leurs fonctions; 

) en vertu du paragraphe de l'article 2, payer les traitements, salaires 
et rémunérations de ses employés; 

4) en vertu du paragraphe 2 de l'article 3, déduire du salaire de chaque 

membre et employé de la Commission les cotisations pour le fond de retraite; 

5) en vertu du paragraphe 3 de l'article 3, défrayer la pension de retarite; 

6) en vertu du paragraphe 3 de l'article 5, payer la somme de $3000 au ministre 

des Finances pour l'emploi d'un avocat du ministère du Procureur général; 

en vertu de l'article 6, n'avoir aucun intérêt dans quelqu'entreprise 

d'utilité publique; 	- 
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en vertu du paragraphe 1 de l'article 14, estimer annuellement ses dépense 
et partant, ventiler les frais entre les entreprises d'utilité publique; 

9) en vertu du paragraphe 2 de l'article 29, en faisant l'évaluation, 
déterminer la valeur des biens et avoirs à être évalués en se fondant 

sur leur Coat initial modéré à partir duquel est déterminé le montant 	 • 

de l'amortissement accumulé de ces bien et avoirs; 

10) en vertu du paragraphe 2 de l'article 32, après évaluation, se tenir au 	11* 
courant de toutes les extensions et améliorations ou autres changements 

dans l'état des biens d'une entreprise d'ulitité publique; 

11) en vertu de l'article 38, en fixant les tarifs, droits et frais payés à 	I/ 
 une entreprise de service public pour tout service, y inclure des provisions 

suffisantes pour l'amortissement; 

12) en vertu du paragraphe 1 de l'article 39, fixer et déterminer une échelle 
tarifaire distincte pour chaque type ou genre de service fourni, procuré 

au public par une entreprise d'utilité publique; 11 

13) en vertu du paragraphe 2 de l'article 29, en établissant une échelle 
tarifaire, déterminer la valeur de l'actif immobilier de l'entreprise 

d'utilité publique conformément aux dispositions de la Loi; 

14) en vertu de l'article 40, diviser dans des classes ou des catégories 
différentes les types et genres de service de l'entreprise d'utilité 

publique lorsqu'elle fournit, procure ou assure plus d'un type ou genre 

de services; 

11 

16) en vertu de l'article 51(6), s'abstnir d'ordonner à une entreprise 
d'utilité publique d'assurer le service d'une certaine région si une 

telle ordonnance, du point de vue de la Commission, impose une charge 

financière déraisonnable à l'entreprise; 

17) en vertu du paragraphe 4 de l'article 69, après audience et avec l'assurance 
qu'une émission de parts, d'actions, d'obligations, de débentures ou 
d'autres titres de créances proposée par l'entreprise d'utilité publique 

sera faite conformément au droit et pour un objectif approuvé par la 

Commission, autoriser l'émission proposée dans la quantité qu'elle juge 

convenable et préciser à quel objectif cette émission sera reliée; 

18) en vertu du paragraphe 3 de l'article 70, surveiller et réglementer tout 
arrangement par lequel une entreprise d'utilité publique divise ou 

distribue ses surplus de bénéfices avec ses employés ou entre eux; 	 • 

19) en vertu du paragraphe 1 de l'article 78, tenir une audience publique 
ou faire une enquête avant de rendre une ordonnance faisant suite à une plainte; 

20) en vertu de l'article 79, faire savoir à l'audience publique qu'une plainte 
a été déposée contre telle entreprise d'utilité publique; 

21) en vertu du paragraphe 1 de l'article 80, donner à l'entreprise d'utilité 
publique et au plaignant un avis de 10 jours les informant du lieu et 
de la date d'une audience; 
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15) en vertu de l'article 44, mettre en application les dispositions de la 
Loi et de toute autre loi relative aux service publics; 



22) en vertu du paragraphe 1 de l'article 83, informer une entreprise d'utilité 
publique des questions qui seront étudiées à l'audience; 

23) en vertu de l'article 94, tenir un registre complet de procédures engagés 
dans le cadre d'une enquête officielle; 

24) en vertu de l'article 96, produire sur demande des copies authentiques de 
ses ordonnances. 

A la suite de ce qui a été dit au début de cette annexe et en invoquant 

les règles et règlements d'interprétation énoncés et le paragraphe 1 l'article 
111 de la Loi, il serait téméraire de préciser quels sont les limites et les 
effets de ces pouvoirs discrétionnaires et non-discrétionnaires. Il faut être 

très conscient de ses préjugés et de ses convictions lorsqu'on étudie ces 

pouvoirs. Une opinion enthousiaste veut que la Commission ait de grandes capacités 

d'action pour le contrôle de la majorité des aspects de l'exploitation d'une 

entreprise d'utilité publique et qu'elle soit habiletée à le faire au nom des 
consommateurs; une opinion modérée veut que la Commission ait pour but de ne , 
corriger que les activités inhabituelles, irrégulières ou excessives d'une telle 

entreprise public ou en d'autres termes, de favoriser le maintien du statu quo. 

L'une ou l'autre opinion est valable selon la façon dont on perçoit le rôle de 

la Commission. Néanmoins et malgré l'hésitation exprimée dans les présents 	 • 

commentaires, je serais plutôt d'avis que la législature semble avoir créé une  • 
Commission ayant des pouvoirs très étendus. Il y a lieu de voir que sont statut 

reflète les raison de sa création mais je ne m'attendrais pas à ce qu'un 

tribunal ou voire la législature elle-même, soit de cet avis. 

Dans le contexte du présent exposé, plutôt que d'énoncer et d'énumérer 

simplement ces pouvoirs discrétionnaires et non-discrétionnaires, il est très 	 • 

utile de les grouper en les différenciant selon certains critères communs. C'est 

une démarche qui, en principe, peut être très valable car elle pourra servir 

de méthode plus sensée et plus uniforme à l'usage de ceux qui essaient de 	 • 

comprendre l'objet de la Loi. Toutefois, cette démarche doit être entreprise 

avec précaution pour deux raisons très évidentes : premièrement, la Loi ne 
procède pas de cette façon et par conséquent cette méthode n'a pas l'autorisation 

de la législature; deuxièmement, les tribunaux n'ont pas de façon significative, 

employé un tel processus de regroupement et partant, il n'a pas l'approbation 

judiciaire. Par conséquent, il faut comprendre que le classement qui suit est 

un exemple approximatif reconnu comme imparfait, des nombreuses variations 
possibles. 

1) Mesures administratives que la Commission est autorisée de prendre. 

(i) articles 29 et 31 - évaluation et réévaluation des biens et avoirs 
de la Compagnie; 

(ii) article 41 • 	- détermination des droits, tarifs et frais; 

(iii) article 42 - établissement d'un taux de rendement "juste et 
raisonnable" permis à la Compagnie pour une 

échelle tarifaire; 

(iv) paragraphe Cede - ordonnance à la compagnie d'assurer le servicè, 
l'article 51 	d'une certaine région lorsque cela n'impose pas une 

"Charge financière déraisonnable" à la compagnie; ' 
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2) questions qui doivent gtre soumises à l'approbation de la Commission 

(i) article 34 

	

	- nouvelle construction, améliorations, etc., 

engageant des frais supérieurs à 5 000 $; 

(ii) article 49 	- abandon d'un service; 

(iii) article 50 	- chevauchement des services; 

(iv) articles 58 et 59 - vente ou transfert de toute partie de l'entreprise; 

(v) articles 60 et 65 - indicateurs de tarifs doits et frais pour les 
clients; 

1 • 

article 61 

(vii) article 66 

(viii) article 69  

- règles et règlements établis par la Compagnie 
pour la rémunération de ses services; 

- modifications du type de matériel utilisé dans 
un central;  

- parts et autres émissions de valeurs; 

(ix) article 70 	- distribution ou division des surplus de bénéfices 
entre les employés; 

3) Pouvoirs d'arbitrage de la Commission  

(i) paragraphe 5 de 
l'article 51 - règler les différends entre les entreprises de 

service public en décidant laquelle doit assurer 

le service d'une certaine région; 

(ii) paragraphe 2 de 
l'article 72 

(iii) paragraphe 2 de 
l'article 78 et 
article 84 

- faire disparaître les entreprises d'utilité 

publique portant sur l'utilisation des poteaux, 

fils ou autre matériel d'une entreprise par 
une autre; 

- faire droit aux plaintes des clients; 

4) Pouvoirs législatifs de la Commission  

(i) article 20 

	

	- faire des recommendations au Procureur général 
en matière de législation; 

(ii) article 23 

	

	- faire des recommendations à la Législature dans 
certaines circonstances; 

(iii) article 24 	- en général; 

(iv) article 25 	- montage, entretien et réparation des installations; 
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I. 

I. 

(v) paragraphe 4 de 
l'article 29 	- évaluation; 

(vi) article 37 	- amortissement; 

(vii) paragraphe 2 de 
l'article 82 - adoption de nouveaux règlements pour remplacer 

ceux qu'une enquête a révélé être en violation 

de quelque disposition de la Loi; 

5) Responsabilités de la Commission pour l'application de la Loi  

(i) articles 18, 43, 
44 et 47 	- de sa propre initiative; 

(ii) article 78 	- à la suite d'une plainte des clients; 	 • 

6) Pouvoirs de la Commission d'exier des renseignements, des plans, des  

comptes, etc.  

(i) article 17, paragraphe 2 de l'article 28, articles 32, 33, 47, 75, 76; 

7) Questions relatives au fonctionnement interne de la Commission; 

(i) articles 2 à 16. 

Avant d'aller plus loin, il serait utile d'étudier la question des droits, 

des pouvoirs et des responsabilités de la Compagnie. Il faut retenir surtout 

que la Compagnie a des relations de nature différente avec diverses parties. 

Il y a sa ralation avec le public en général, les consommateurs de ses produits, 
et elle est longuement développée'dans la Loi qui a présidé à son établissement 
An Act to Incorporate the Maritime Telegraph and Telephone Compagny, 	Limited  

(Loi sur l'incorporation de la Maritime Telegraph and Telephone Compagny, Statuts 

révisés de la N.-E. 1910, c. 156, modifiés). Si elle ne constitue pas une 
relation aussi directe qu'une autre, celle qui existe entre la Compagnie et la 

Commission, elle est toutefois intéressante pour les fervents de la réglementation 

des télécommunications, en dehors du cadre du présent mémoire. Cette autre 

relation est celle établie ou envisagée par la Loi. 

Il n'y a aucun doute qu'une énumération, connue celle que nous venons de 

faire sur les éléments discrétionnaires et non-discrétionnaires de la relation 
entre la Compagnie et la Commission, est un travail utile. Par ailleurs, elle 

peut aussi s'avérer quelque peu fastidieuse par le fait que, lorsque le sens 

est vague ou trop étendu, il peut y avoir des chevauchements entre les différents 

étéments de l'énumération. Un bon nombre de choses que la Commission peut ou 
doit faire l'amène à obliger la Compagnie à poser des gestes qui deviendront par 

voie de conséquence des devoirs pour la Compagnie. Peu de décisions apportent 

des droits à la Compagnie. Ainsi, pour être bref, il est simplement suggéré au 

lecteur concerné d'étudier les articles de la Loi susmentionnés. 

Nous arrivons maintenant à l'interprétation de certains mots et expressions 

de la Loi qui ont fait l'objet d'un intérét marqué dans la présente étude. Ils 
seront traités et étudiés séparément dans la mesure du possible. Aucune opinion 
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particulière ne sera exprimée quant à savoir quelle interprétation les tribunaux • 

de la Nouvelle-Ecosse donneraient à ces expressions; la raison en est, espérons-le, 

évidente. 

L'une des expressions peut-être la plus importante à prendre en considération 

est "message téléphonique". Il ne semble pas y avoir eu au Canada une cause 

nécessitant l'examen judiciaire de cette expression. En conséquence, on doit 

se rabattre sur d'autres sources pour trouver sa signification. Le problème 

avec cette expression vient du fait que la somme des parties n'est pas nécessaire-

ment égale lu tout. Une définition de chacun des termes composant l'expression 

peut très bien ne pas donner la définition de l'expression avec composée. 

Néanmoins, une étude des termes nous aidera. 

Il semble n'y avoir aucune définition canadienne faisant force de loi 

pour le terme "message". Dans le contexte de la télégraphie sans fil, les 

dossiers d'une cause en Australie nous en donne un explication : • 

"Il est difficile d'énumérer toute les formes de message qui peuvent 

être utilisées par les humains. Un message peut être transmis par 

des mots écrits ou parlés, par des entailles faites sur un morceau de 

bois, par des symboles auditifs ou visuels qui ne sont pas des mots 

ordinaires ou simplement pas des mots, mais auxquels une signification 

peut être donnée par ceux qui comprennent le code approprié. Habituellemen 

la conversation directe n'est pas considérée comme un message, 

quoiqu'un exposé oral fait devant plusieurs personnes est souvent 

appelé un message, avec l'extension reconnue de la signification 

ordinaire de ce mot. (Dans le contexte de la Loi sur la télégraphie 

sans fil pris ixi en considération et de son language) un message est 

quelque chose qui est émis et qui peut être reçu. Il existe une 

distance entre l'émetteur et le récepteur et la fonction de l'appareil 

mentionné dans la Loi est de permettre au message de franchir 

cette distance... Donc le caractère essentiel du message semble se 	 • 

trouver dans la communication à distance, en opposition avec la 

conversation directe entre des personnes qui se parlent face à face. 

En règle générale, de telles communications se font dans le but de 

communiquer des renseignements, des nouvelles ou des connaissances..." 

Ces commentaires, tirés de R. v Brislan, Exp. Williams  (1936), 54 C.L.R. 262, 
pages 269, 271.et 272, quoiqu'intéressants, ne sont pas exécutoires ou concluants 

pour un tribunal de la Nouvelle-Ecosse. 

La cause britannique de A.G. v. Edison Telephone Co.  (l880),6 Q.B.D. 244, 
peut faire autorité en la matière avec la suggestion que le "message" pourrait 

s'appliquer à une conversation téléphonique. 

Pour obtenir deux points de vue considérablement différablement différents 

sur la définition de mots variés, on n'a qu'a consulter soit le "Oxford English  
Dictionary",  une publication britannique, ou le "Webster's New International  
Dictionary of the English Language",  une publication américaine. A défaut d'autre 
chose, cette consultation de deux sources différentes reflète le dilemme 

philosophique toujours d'actualité pour le droit canadien. L'Oxford  définit 
le terme "message" comme "une communication transmise par un messager ou par un 

autre organisme; une communication orale ou écrite envoyée par une personne à 

une autre... souvent appliqué à une communication transmise par télégraphie" 
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alors que le Webster's  le définit à peu près de la même façon : "tout avis, 

communication ou mot, écrit ou de vive voix, transmis d'une personne à une autre". 

Contrairement au mot "message", "téléphone" semble avoir été défini devant 

un tribunal canadien. Dans la cause R. v. Gignac,  on a établi que le terme 

"téléphone", désigne, dans son sens premier, un instrument, un appareil ou 

dispositif qui permet de transmettre à distance des sons et, dans son sens 

moderne, un appareil pour la reproduction des sons, spécialement celui de la 
voix, sur une grande distance. Il semblerait également de source autorisée que 	 •  

le téléphone soit de fait une forme de télégraphe. L'extrait suivant provient 
de la cause A.G. v. Edison Telephone Co.,  qui, si elle a été jugée selon les lois 
britanniques sur la télégraphie (English Telegraph Acts) de 1863 et de 1968 et 
selon la loi britannique sur la sécurité des postes (English Post Office 

Protection Act) de 1884, traite effectivement de la question de façon générale 

et 'utile. . 

- 
II 

 

"Le résultat de cette définition semble être que tout appareil pour 

la transmission des messages par signaux électriques est un télégraphe, 

avec ou sans fil, et que tout dispositif dont le fil utilisé pour les 

communications télégraphiques est une pièce essentielle, est un 	' 
télégraphe, que la communication se fasse ou non par électricité. 

Seraient inclus d'un côté, les signaux électriques transmis, si cela 

est possible, d'un lieu à un autre à travers le sol ou l'air, et,  •  

d'un autre côté, un ensemble de cloches communes actionnées par des 

fils manuellement manoeuvrés, si le carillon est composé de façon à 

créer un , code de signaux... Les diverses attestations au dossier 

retracent toute l'histoire du mot "télégraphe" et démontrent que, 	 • 

depuis l'invention des sémaphores jusqu'à ces dernières années, aucun 

invention de la sorte ne permettait dans le sens littéral du mot, 

d'écrire à distance, mais que le mot s'appliquait à des inventions 

diverses qui, par des signaux perceptibles parfois à l'oeil et parfois 

à l'oreille, permettaient ainsi de transmettre des renseignements sur 

de grandes distances et en beaucoup moins de temps qu'une lettre 

n'aurait pu le faire." 

Evidemment, ceci nous même directement à "l'interprétation de la loi assez 

osée" du comité juridique au Conseil privé pour la cause In re Regulation and  
Control of Radio Communications in Canada (1932) A.C. 304, pages 315-316, où, 

après avoir appuyé, pour une raison plus conventionnelle, la compétence fédérale 

en matière de radiodiffusion le Conseil Privé déclarait : 

"Mais en outre, tout comme il a été dit, ils pensent que la radiodiffusion 

concorde avec la description de "télégraphes" (auparavant désigné de 

juridiction fédérale)." 

Il va sans dire que la possibilité de considérer le téléphone cotante un article 

relevant de quelque façon de la juridiction fédérale par opposition à la 

juridiction provinciale, a des répercusions énormes, entre autres sur la Compagnie, 

la Commission et le consommateur. On doit toutefois admettre que, lorsque cette 

question sera éventuellement portée devant un tribunal de la Nouvelle-Ecosse 

et du Canada, les représentants du fédéral et ceux du provincial s'affronteront 

sur le contenu des articles 91 et 92 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. 

Un débat assez important sera par ailleurs suscité pour décider si oui ou non, 

en dépit de l'évolution actuelle de l'industrie, le téléphone est un genre de 

télégraphe. 



L'Oxford décrit le téléphone comme étant "un appareil qui permet de transmettre 

les sons, spécialement celui de la voix, à grandes distances au moyen de 

l'électricité; composé, tout comme le télégraphe électrique, d'un dispositif 

émetteur et d'un récepteur réliés par une ligne ou un fil où passe le courant 

électrique." Voici la définition qu'en donne le Webster's : "un appareil 
pour la reproduction des sons à distance, spécialement celui du langage articulé. 

Le téléphone automatique ou à chaîne est un dispositif dans lequel la voix 

où les sons font vibrer une membrane mince, puis sont transmis par un fil une 

chaime à une membrane semblable qui reproduit le son." 

A cause des liens possibles entre les mots "téléphone" et "télégraphe" en 

termes de concept et de loi, il est utile d'étudier le sens de ce dernier mot. 

La cause marquante dans cette question est celle de la Reference Re'Regulation 
and Control of Radio Communication 'dl l'on a cherché à établir si la radiodiffusion 

rèlève de la juridiction provinciale ou fédérale suite aux pouvoirs législatifs 

exclusifs que l'Acte de l'Amérique du Nord britannique confère aux provinces 

à l'égard de certaines questions déterminées telles que : 

les travaux et entreprises de nature locale, autres que ceux 

énumérés dans les catégories suivantes:- (a) les lignes de bâteaux à 

vapeur ou tout autre bâtiments, les chemin de fer, les canaux, 

les télégraphes et autres travaux et entreprises reliant la province 

à une autre ou à d'autres provinces, ou s'étendant au-delà des limites 

de la province..."
Il 1 • 	I 

La juridiction fédérale l'emporte comme nous le révèle les dires du Vicompte Dunedin. 

"Sa Seigneurie n'a donc plus de doute sur le fait que l'entreprise de 

radiodiffusion est une entreprise "reliant la Province aux autres et 

s'étendant en dehors de ses propres limites." Mais en plus, comme il a 

déjà été dit, ils sont d'avis que la radiodiffusion concorde avec la 

description des "télégraphes". Sans aucun doute dans le langage courant, 

le terme télégraphe est utilisé presqu'exclusivement pour désigner 

l'appareil électrique qui, relié à un autre par un fil, rend possible la 

communication de signaux ou de mots de toute sortes. Mais le premier 

sens du mot "télégraphe" que nous donne le dictionnaire Oxford est : 

"Un appareil pour la transmission des messages à distance habituellement 

au moyen de signaux." Or pour être transmis, un message a besoin d'un 

récepteur aussi bien que d'un émetteur. Le message peut tomber dans 

l'oreille d'un sourd mais du moins il est reçu. En outre , le sens strict 

du mot "télégraphe" qui le rend identique à celui de l'ussage courant a 

déjà été abondonné dans la cause Toronto Corporation v. Bell'Telephone  
Co. of Canada." 

Le Webster's  définit ainsi le terme "télégraphe" : "Un appareil permettant de 

communiquer à distance au moyen de signaux déterminés d'avance; dans son sens le 

plus large, tout appareil, système, ou processus qui permet de communiquer à 

distance autrement que de vive voix, par écrit, etc, -- maintenant communément 

réservé aux systèmes utilisant la transmission électrique." On peut donc se rendre 

compte que la définition du sens de "message téléphonique" ne sera pas facile. 

Les interprétations nombreuses inciteront sans doute la Législature à tenter 

hâtivement de définir les divers aspects de ce monde merveilleux des télécommunications 

Le mot "ligne" ne semble pas avoir fait l'objet d'un examen sérieux par le 

droit canadien. Toutefois, les dictionnaires lui donnent une multitude de 

significations dont certaines qui ont à la fois un sens large et sont pertinentes à 

la présente étude. 



L'Oxford définit le terme "line" (ligne) Comme suit : "un fil ou cable de 

télégraphe ou de téléphone... une voie télégraphique, un système télégraphique... 

un service régulier de transports en commun reliant certains endroits... une  • 

direction... une ligne d'action, de procédure, de vie, de pensée ou de conduite... 

une branche d'activité; un genre d'affaires.., une commande de marchandises reçue 

par un commis-voyageur ou des représentants; la marchandise ainsi commandée..." 

Le Webster's  le définit ainsi : "au figuré, un plan ou une méthode d'exécuter 

ou de faire quelque chose.., ligne de conduite, de pensée ou politique; méthode... 

la voie ou la direction de toute chose en mouvement ou considérée comme tel... 

une branche de l'industrie ou du commerce... le domaine d'activités ou d'intérêts 

intellectuels ou artistiques d'une personne. 	certains services réguliers de 

transports en commun tels que les chemins de fer, le métro, l'autobus et les 

navires, sous une seule direction et pour un certain trajet... une étape dans 

les opérations de fabrication ou d'assemblage... une série d'articles ou de produits 

d'une même catégorie générale mais de qualité et de valeur diverses..." 

Ce bref examen nous démontre qu'en choisissant au hasard certains mots des 

textes de loi, on ouvre la porte à des discussions plus souvent oiseuses qu'utiles. 

La législature a pris la peine de définir l'expression "ligne téléphonique" dans la 

Loi; un petit effort de plus et la signification de "ligne" aurait été établie.  • 

Le mot "travail", dans son contexte de substantif, a été étudié juridiquement 

au Canada. Dans la cause McDougall v. Penticton (1914), 20 D.L.R..247, il signifiait, 

dans le cas d'un contrat en particulier, "entreprise." Dans Petterson v. Rourke, 

(1923) 2 D.L.R. 328, il avait, relativement à une disposition.du Saskatchewan  

Workmen's Compensation Act (Loi sur les accidents de travail), le sens d'une chose 

ayant des bornes géographiques. Dans Society of Sisters of Son v. Saskatoon (1931) 

2 W.W.R. 553, le sens retenu s'appliquait au but, objectif ou motif d'une association 

et non à ses activités. Dans Ruthenian Sisters of the Immaculate Conception  v. 
City of Saskatoon, (1937) 2W.W.R. 625, on lui a donné le sens probable de l'action 

ou des efforts fournis pour réaliser un objectif ou encore le produit ou résultat 

d'une action ou d'efforts. 

L'Oxford définit le terme "work" (travail) ainsi : "quelque chose qui est 

ou qui a été fait; ce qu'une personne fait ou a fait; une action, une oeuvre, 

une démarche, une affaire... quelque chose qui doit être fait, ou à faire; ce 

qu'une personne (ou une chose) doit ou devait faire; professsion, emploi, tâche, 

fonction. ..activité d'une personne en général; réalisations, actes, conduite... 

action (d'une personne ou d'une chose) d'un genre particulier; marche, rendement, 

jeu, fonctionnement... le résultat de l'action ou de l'opération faite par une 

personne ou une chose; 'effet, conséquence d'une intervention'..." 

Le Webster's  nous donne cette définition pour "work" (travail); activité 
physique ou nécessaire à l'accomplissement d'une tâche; activités physiques ou 

intellectuelles exercées pour parvenir à un résultat; le produit de telles activités 

ou efforts; emploi; profession;... l'affaire à laquelle on travaille; ce sur 

quoi on dépense son énergie; à quoi on consacre son activité; tâche, devoir... 

le matériau ou la pièce qui est ou doit être façonné au cours d'une étape 

quelconque du processus de fabrication... manière de travailler; exécution; 

gestion; façon d'agir..." 



Il est clair que "travail" a un sens tout aussi large et de ce fait aussi 

variable que "ligne". Ici encore il est nécessaire que les rédacteurs aient 

une compréhension exacte de ce qui est visé dans le domaine à réglementer. 

Le mot "entreprise" a fait l'objet de plusieurs examens juridiquer au Canada 

et il semble que sa signification a été assez bien établie. Dans la cause 

Radio Reference, le Vicompte Dunedin exprimait son opinion : 

"Entreprise" n'est pas une chose matérielle, mais une organisation 

un nom,de laquelle évidemment des choses matérielles sont utilisées." 

Ce sens fut accepté dans la cause Beauport v. Quebec R.L. and P. Company,. 

(1945) 1 D.L.R. 145, où il signifiait l'ensemble de l'exploitation d'une compagnie 

de chemin de fer y compris le chemin de fer à vapeur, les réseaux de tramway et 

eautobus. 

L'Oxford définit "undertaking" (entreprise) comme étant : "une action, un 

travail, etc., entrepris ou tenté; un projet... l'action de prendre en main..." 

Le Webster's  explique "undertaking" (entreprise) de cette façon : "cation 

d'une personne qui entreprend ou met en train quelque projet ou affaire... tout 

ce qui est mis en oeuvre; n'importe quelle travail, affaire ou projet, dans 

lequel une personne s'engage ou s'essaie, une action... promise ou demandée; 

une garantie; spécifiquement, toute promesse ou garantie prescrite par la Loi..." 

Encore une fois, des sens larges. 

L'expression "entreprise d'utilité publique" est un cas quelque peu différent 

de ceux étudiés précédemment. Aux fins de la Loi, cette expression est définie 

dans la Loi elle-même. Toutefois, il serait nécessaire d'avoir une interprétation 

du sens des termes mêmes de la définition. La difficulté de cette exercice est 

démontrée dans la cause Northern Alberta Natural Gas Development Co. v. A.G.  •  
Alberta re Public Utilities Act (1921), 56 D.L.R. 388. Dans l'Alberta Public  
Utilities Act (Loi sur les services publics) de l'époque, l'expression "entreprise 

d'utilité publique" signifiait et comprenait tout corps constitué autre que les 

corps municipaux... "qui maintenant ou dorénavant possède, exploite, administre 

ou contrôle tout système, service, installations ou matériel servant à transmettre 

des messages télégraphiques ou téléphoniques ou servant au transport de voyageurs 

ou de marchandises par chemin de fer, par chemin de fer urbain ou par tramway, 

ou servant à transmettre, livrer ou fournir, directement ou indirectement, eau, 

-gaz, énergie thermique ou éclairage au public ou à les produire pour celui-ci..." 

Une compagnie n'avait pas franchi l'étape où elle dépense de l'argent pour 

exploiter le secteur devant l'approvisionner en gaz. Un juge déclare que, 

dans ces circonstances, la compagnie n'a jamais fonctionné et qu'elle n'est pas 

prête à exploiter un "service public" au sens de la Loi; dans la même cause, un  •  

autre juge déclare que la compagnie est une "entreprise d'utilité publique" parce 

qu'elle possède ou contrôle les travaux, installations ou le matériel servant 

à fournir le gaz au public ou à le produire pour celui-ci. 
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Il faut espérer que l'on comprendra à quel point des expressions comme celles 

que nous avons mentionnées créent des problèmes importants dans l'interprétation 

de la Loi car la législature n'y précise pas ses intentions et ses postulats, 
cela cause ainsi des difficultés et une perte de temps aux personnes concernées, 

du citoyen au juge, pour la détermination de leur signification avant de pouvoir 

comprendre leur application. Le genre de travail que nous venons de faire est 

grandement nécessaire pour beaucoup d'autres expressions de la Loi comme celles 

de "échelle tarifaire" et "conditions substantiellement analogues". Ce sont 

inconstablement des problème de ce genre qui jettent la confusion dans le public 

et entraînent des honoraires élevés d'avocats. 

C'est donc avec l'espoir qu'on se rend mieuX compte de la difficulté 

d'interpréter la Loi et d'obtenir le concensus sur la signification de sa 

terpinologie, qu'on aborde l'étude de certains articles de la Loi auquels nous 

nous sommes intéressés. 

L'article 23 est intéressant pour plusieurs raisons. D'abord, à première 

vue il n'apparaît pas simple et rationnel car il semble avoir été écrit d'une  • 

façon plus spontanée que réfléchie. Ensuite, il offre différentes possibilités 

d'interprétation puisqu'il en dit peu et beaucoup, donnant et prenant à la fois. 

Une excursion dans la poésie éclaire ces commentaires. Les textes entre 

guillemets sont des versions corrigées de toutes les loccutions de l'article de ' 

loi; le texte entre parenthèses représente une interprétation possible quoique 

non nécessairement exclusive du texte entre guillemets. 

"Les pouvoirs, droits, privilèges et obligations garantis ou imposés 

à une entreprise d'utilité publique par quelque loi, contrat ou entente 

passé conformément à quelque loi, ne seront pas soumis aux dispositions 

de la présente Loi..." 

(Cette Loi ne s'applique pas à certains attributsd'une entreprise 

de service public...) 

"Sous réserve de la présente Loi..." 

(A moins que la présente Loi n'indique qu'elle s'applique à ces 

attributs particuliers d'une entreprise de service public...) 

"et aucune disposition de la présente Loi ne devra autoriser la 

Commission à modifier, augmenter ou à limiter de tels droits, pouvoirs, 

privilèges ou obligations de quelque contrat..." 

(La Commission ne peut pas modifier ces attributs particuliers...) 

"exception faite de tout contrat ou entente portant sur les tarifs, . 

droits, frais ou indicateurs que la présente Loi permet à la Commission 

de règlementer et de contrôler..." 
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(La Commission peut changer quelques-uns de ces attributs particuliers 

s'ils touchent les tarifs, droits, frais et indicateurs et si la 

présente Loi autorise de tels changements...) 

"Mais la Commission peut en 'tout temps enquêter sur de tels droits, 
pouvroirs, privilèges ou obligations..." 

(La Coitunission peut poser des questions à propos de ces attributs 
particuliers...) 

"dans la mesure oià l'application ou l'observation de ces attributs 

portent atteinte à l'intérêt public..." 

(tant que l'utilisation de ces attributs particuliers par l'entreprise 
d'utilité publique concerne le public) 

"et peut faire de telles recommendations à la législature relativement 
à ces attributs lorsqu'elle lui semblent justes et pertinentes" 	, 

(la Commission peut faire part de ses conclusions à la législature) 

Si on suppose que les "interprétations" sont raisonnablement correctes en tout 

et en parties, il n'en demeure pas moins que l'article 23 est encore passablement 
imprécis. Sa signification précise et son application à la Compagnie peuvent 

donner matière à discussion et également entraîner une somme considérable de 
travail. 

L'article 33 est plus logique et plus concis que l'article 23 malgré des 
constructions grammaticales trop longues et trop décousues devraient être évitées. 

Quant à sa signification et à son application, il faut se rappeler ce que nous 	 • 

avons mentionné auparavant sur la façon enthousiaste et la façon modérée d'envisager 
l'interprétalion d'une loi. Pourtant, à première vue, il semble donner 
virtuellement tous pouvoirs à la Commission d'obtentir tous les renseignements 
désirés d'une entreprise d'utilité publique. 

Le rôle de l'article 49 dépend évidemment de la signification finalement 
donnée à "ligne" et à "travail" dans le contexte de la Loi. Néanmoins, il 

semblerait que, quoique ces éléments soient, ils ne peuvent pas être abandonnés 

par une entreprise de service public avant qu'une certaine procédure n'aie- • été 
suivie. Cette procédure, dont l'ordre chronologique n'est pas établi dans 

l'article, implique que l'entreprise de service public doit donner un avis d'abandon 

(ou probablement, de l'intention d'abandonner un service) à la Commission et à 
la cité, ville ou municipalité concernée, que la Commission doit procèder à 
une enquête à ce sujet et qu'elle doit donner son consentement formulé par écrit 
sur la question. 

Le paragraphe 1 de l'article 63 s'il déborde de problèmes d'interprétation 

et d'application et, même si la Commission était tentée d'établir des règlements 

comme ceux envisagés, n'aurait probablement qu'une valeur relativement faible 

s'il devait faire face à de nouvelles situations. 
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Les articles 88, 89 et 97 soulèvent une question difficile à savoir quel 

genre de recours les tribunaux de la Nouvelle-Ecosse associeront-ils à une action 

(ou à une omission) de la Commission. Il faudrait rédiger toute une thèse pour 
répondre à cette question de façon exhaustive, ou comme il le faudrait si jamais 

il fallait trancher ce point devant les tribunaux. Néanmoins, ce domaine n'est 

pas dépourvu de jurisprudence. Je soulève maintenant certaines de ces questions 
tenté d'y répondre. 

Les articles 88 et 89 stipulent que la Commission peut faire de n'importe 

laquelle de ses décisions un règlement ou une ordonnance de la Cour suprême. 

Il faut demander quel est le but d'une telle mesure. Il y en a deux probablement : 

le caractère exécutoire et la possibilité d'aller en appel. • Il se peut très bien 
que,.  la législature ait eu l'intention de consacrer. l'article 88 à l'assurance 

du caractère exécutoire de la Loi. Toutefois, si elle visait'ce seul but dans 
l'article 88, on peut aussi affirmer que, par ses propres termes, elle a laissé 

une porte ouverte à un appel. S'il faut reconnaître qu'en règle générale, le 

droit d'appel n'est pas implicite, la législature a prévu dans la Judicature Act 

(Loi sur l'organisation judiciaire) et dans les Civil Procedure Rules  (Règlement 
de procédure civile) édictés sous son régime, le droit d'en appel des règlements 

et ordonnances. Le droit d'appel peut donc avoir été donné implicitement ou 	 • 

explicitement. La réponse à cette question est évidemment que l'article 97 

renderme lui-même la possibilité d'aller en appel. Dans un texte de la loi oit 

règne la redondance, une telle réponse ne détruit pas nécessairement la possibilité 

d'en appeler d'une décision de la Commission qui a été transformée en un règlement 
ou ordonnance de la Cour suprême. 

Mais, supposons pour un instant qu'on ait éclairci l'intention de la 

législature dans l'article 88, qu'arriverait-il si la Commission choisissait 

(comme c'est son droit) de ne pas faire de l'une de ses décisions un règlement 

ou une ordonnance de la Cour suprême? Le paragraphe 1 de l'article 97 stipule 

que toute ordonnance de la Commission sur une question de sa juridiction ou une 

question de droit est susceptible d'appel devant la Division d'appel de la Cour 

suprême. Le sens très étroit du mot "ordonnance" est à noter. Il y manque des 

mots additionnels très importants tels que "jugement","constatation d'un fait", 

"opinion", "décision" et "règlement". Il ne s'agit pas d'une différenciation 

académique car le mot "ordonnance" est un terme du métier pouvant se définir 

ainsi :"un ordre revêtu d'autorité avec des peines prévues pour la non-exécution 

de cet ordre". Il est limité dans sa portée, pourtant il faut comprendre qu'il 
laisse un droit d'appel. 

Toutefois, le "mécontement" survient quand on réalise qu'il est inutile 

de demander à un tribunal d'enquêter sur l'un des aspects des activités de la 

Commission. Le tribunal va vraisemblablement être du même avis que la Commission. 

Il existe un grand nombre de décisions judiciaires à ce sujet mais il serait 

peut-être bon d'en citer une en terminant cette annexe : 
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"Il semble raisonnable que la Cour laisse à la Commission le soin 

de régler les questions de politique et d'administration. Ceci est 

plus qu'une question de modeste abnégation. Cela provient du fait 

que la Cour n'est pas un organisme de fixation des prix; qu'une 

commission des entreprises de service public, composée d'un personnel 

compétent et ayant recours à des experts pour les domaines techniques, 

a été créée dans ce but; et qu'en général elle peut s'acquitter de 

ces fonctions bien mieux que la Cour ne saurait le faire. Cela signifie 

seulement que la Cour ne devra pas chercher à étendre ces pouvoirs 

aux questions de politique administrative ou discrétionnaire." Re 

City of Portage Laprairie and Intercity Gas Utilities Ltd. .(1970), 
12 D.L.R. (3d) 388 pages 391 et 392. 

Cette annexe avait pour objet de traiter certaines questions touchant les 

relations entre la Commission et la Compagnie telles qu'établies par la Loi. 

Selon la façon d'aborder l'interprétation des lois, il y a un grand nombre de 

ces questions; elles sont diverses et susceptibles de soulever de vives discussions. 

Les pièges abondent. Peut-étre qu'une étude comme celle-ci permet de souligner 
que, dans un monde où les citoyens deviennent de plus en plus actifs dans la 

défense de leurs droits et où il leur est permis de le faire par des moyens 

auparavant inconcevables, l'usage d'un langage précis devient plus, et non 

moins, important. 

I. 
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ANNEXE B  

I .  

1 

1 

ADDENDA STATISTIQUE  

Cette annexe a pour bbjet de fournir certaines statistiques relatives au 

réseau téléphonique de la Nouvelle-Ecosse. Plus précisément, on y fait la 

présentation et l'étude de statistiques sur les postes de tarifs choisis, l'échelle 

tarifaire de la Compagnie, le taux de rendement, les ratios des dettes, le coût 

moyen de la dette, le rapport des valeurs boursières et comptables, les revenus 

d'exploitation de la Compagnie et des commentaires sur les diverses études 

que la Commission à ordonner à la Compagnie d'entreprendre ou a entrepris lors 

de la décision de 1975. 

Il y a beaucoup d'autres de toutes sortes portant sur statistiques le 

réseau téléphonique de la Nouvelle-Ecosses que nous aurions pu présenter dans 

cette annexe; statistiques sur des postes du budget tels que les dépenses de 

construction, la qualité du service, les indicateurs, l'augmentation du nombre 

de téléphones et d'appels téléphoniques, l'accroissement de l'installation et 

l'acquisition de matériel nouveau, de même que l'augmentation des dépenses 

d'exploitation et d'autres encore. Toutefois, ces statistiques ne seront pas 

données car elles ne nous seraient d'aucune utilité. Par exemple, les comptes 

du programme de construction nous indiqueraient le nombre de dollars dépensés 

par la Compagnie pour de nouvelles constructions. Mais, sans l'ensemble des 

objectifs établissant les niveaux optimaux pour l'étendue du réseau total et 

de ses différentes parties et précisant la qualité souhaitable de service, les 

chiffres ne nous permettraient pas de conclure si les dépenses de construction 
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ont été trop grandes ou trop petites. On aurait besoin de renseignements détaillés Il 

sur les coûts marginaux et sur le bénéfice de chaque projet d'investissement pour 

évaluer les dépenses pour de nouvelles constructions en termes d'allocation de 

ressources. 

En général, la plupart des statistiques dont peut maintenant disposer 

aisément la Compagnie sont difficiles à évaluer hors du cadre d'une définition 

explicite des objectifs immédiats du réseau. En outre, pour évaluer et 

contrôler de façon valable la réalisation de ceux-ci, on aurait besoin de certaines 

statistiques qui ne sont pas disponibles pour le moment. Le modèle décrit au 

chapitre 3 pourrait nous fournir ces statistiques, notamment certains postes de 

budget comme les données sur la séparation des coûts et les caractéristiques de 

la demande. • 

Depuis 1952, on dresse des statistiques sur des articles du tarif choisis 

pour avoir une idée dà la valeur des prix mis enjeu et de l'échelle des •• 

variations des frais au cours des années et .  entre différentes datégories. 

d'usagers à un moment précis. Des données comparatives pour les autres 

provinces de l'Atlantiques sont également fournies. En général, les prix propres 

à différents services offerts n'ont pas été indiqués - dens le texte principal. ' 

Les statistiques révèlent les divers aspects de la situation financière - 

de la Compagnie sont fournies de façon à favoriser une meilleure. étude du: profit. 



Elles portent sur : 

	

1) 	l'élaboration de ltéchelle tarifaire de la Compagnie pour les années 

1963 à 1974 et le profit selon l'échelle tarifaire de 1950 à 1974, 

accompagnés d'une description du processus utilisé couramment pour le 

calcul de l'échelle tarifaire; 

2)\ le profit de la Compagnie sur les actions ordinaires moyennes pour les 

années 1965 à 1974 avec les prévisions de la Compagnie jusqu'en 1977. 

Des données .comparatives sont fournies pour les autres compagnies de 

téléphone au Canada de 1968 à 1974 et pour certaines autres entreprises 

canadiennes d'utilité publique, de 1971 à 1974. 

le taux de rendement de la Compagnie sur le capital total investi de 

1965 à 1974 avec les prévisions de la Compagnie jusqu'en 1977 y figurent 

également,des données comparatives sur les taux de rendement d'autres 

compagnies canadiennes de téléphone pour le capital total investi de 

1968 à 1974 de même que les données d'autres entreprises canadiennes de 

service publique, de 1971 à 1974. 

	

4) 	le ratio des dettes de la Compagnie pour les années 1950 à 1974. Des 

statistiques comparatives sont fournies pour d'autres grandes compagnies 

de téléphone des provinces Maritimes pour les mêmes années. 

le rapport de la valeur boursière à la valeur comptable de la Compagnie, 

de 1950 à 1975. 



Les statistiques sur le revenu total d'exploitation de la Compagnie pour 

les années 1951 et 1975 sont fournies pour donner une idée de l'importance 

des gains de la Compagnie et leur augmentation au cours des années. Elles 

sont aussi subdivisées par objet de gains pour démontrer le rapport existant 

entre le service local, l'interurbain et les autres sources de revenus de la 

Compagnie. Des données comparatives sur la New Brunswick Telephone Company 

sont fournies pour les Ternes années. L'interurbain est tarifié d'après la 

méthode de fixation des prix selon l'usage, il n'en est pas ainsi pour le 

service local. Une comparaison de la croissance des taux de bénéfice dans 

ces deux catégories est donc particulièrement pertinente pour étudier 

les conséquences de l'introduction d'une méthode de fixation des prix selon 

l'usage pour tous les service locaux offerts ou certains d'entre eux. 

Enfin, des commentaires sont donnés sur les diverses études commandées 

à la Compagnie pour la Commission lors de sa décision de 1975. Ces 

commentaires figurent dans la présente annexe à cause des répercussions 

possibles de certaines de ces études sur la réglementation du téléphone et 

pour certaines des recommandations faires dans ce rapport. 



ARTICLES DU TARIF CHOISIS -MT& T  

Tarifs mensuels Taux d'augmentation 

. TABLEAU 1  

ARTICLE  

Ligne résidentielle 

à un abonné 

Groupe tarifaire 5 

Ligne commerciale 

à un abonné 

Groupe tarifaire 5 

Ligne résidentielle 

partagée entre 2 abonnés 
Groupe tarifaire 3 

Ligne commerciale 

partagée entre 2 abonnés 
Groupe tarifaire 3 

5.00 7.00 7.95 9.65 12.15 	143 	74 	53 	26 

	

6.00 5.00 5.00 5.50 6.60 	10 	32 	32 	20 

	

.75 3.00 3.50 4.35 5.20 	593 	73 	49 	20 

	

4.00 6.00 10.00 15.00 22.50 	463 	275 	125 • 	50 

	

•1.00 6.00 10.00 15.00 22.50 	2150 	275 	125 	50 

	

3.00 5.00 7.00 10.00 15.00 	• 400 	200 	114 	50 

1952 1965 1969 1974 1975 	52-75 65-75 69-75 74-75 

$ . 	$ 	$ 	$ 	$ 	% 	% 	% 

4.10 5.10 5.60 6,55 8.05 	96 	58 	44 	23 

	

7.00 10.00 11.25 13.35 16.70 • 139 	67 	48 	25 

	

3.10 4.10 4.60 5.55 7.05 	127 	72 	53 	27 

Il E-17 Bouton de type B SS6 	• 

I/ E-17 Extrémité de ligne 
de type E-1 

Il E-8 Demande de service 	• 

Téléphone commercial principal 

(frais d'installation) 

E-8 Demande de service commercial 
Appareils déjà sur place 

(frais d'installation) 

E-8 Demande de service 
Téléphone résidentiel principal 

(frais d'installation) 

E-8 Demande de service résidentiel 	1.00 5.00 7.00 8.00 10.00 	900 100 	43 	25 

Appareils déjà sur place 

(frais d'installation) 

Matériel divers - Téléphone extérieur 	3.00 3.00 3.25 3.75 4.25 	42 	42 •  31 	13 

Matériel divers - 1 signal visuel 	.30 	.30 	.35 	.45 	.50 	2 67 	67 	43 	•  11 

lumineux 

Matériel divers - 3 signaux visuels  • 	.60 	.60 	.65 	.80 	.85 	42 	42 • 31 	6 
lumineux 

suite ... 
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Tarif du MT & T 

1952 	1965 	1969 

$ 	$ 

ARTICLE  

Taux d'augmentation II 

52-75 65-75 69-75 74W5 

% 	% 	% 	Il 

Interurbain', de poste à poste, 

le jour 
Période initiale de 3 minutes I. 

1974 1975 

2 0 If 

111 
19 

1 
1 
1 
1 

•TABLEAU 1 (suite) 	 11 

10 milles 
71 milles 

171 milles 
360 milles 

ia'erurbain, de poste à poste, 
1 

le soir 
Période initiale 3 minutes 

10 milles 
71 milles 

171 milles 
360 milles 

Interurbain, conversation . 
personnelle, le jour 
Période initiale de 3 minutes 

10 milles 
71 milles 

171 milles 
360 milles 

Interurbain, conversation 
personnelle, le soir 
Période initiale de 3 minutes 

10 milles 
71 milles 

171 milles 
360 milles 

	

.15 	.15 	.15 	.21* 	.27* 

	

.60 	.65 	.75 • .84* 	• 99* 

	

1.10 	1.15 	1.20 •  1.32* •  1.59* 

	

1.65 	1.55 	1.50 	1.50* • 1.80* 

	

.15 	.15 	.15** .11**  • 14** 	-7 	-7 	-7 

	

0 45 	.50 	• 35** .42**  • 50** 	11 	- 	43 

	

.80 	.85 	.65** .66** .80** 	- 	-6 	23 

	

1.25 	1.20 	• 75**  • 75**  • 90** 	-28 	-25 	20 

	

.56*** .77*** 208 	120 	93 	II 

	

1.49***1.99*** 121 	• 99 	59 

	

2.42***3.19*** 120 	82 	48 	32 
3.25***3.60*** 	64 	41 	• 18 	11 

	

.25 	.35 	.40 	.46*** .64*** 156 	83 	60 	39 

	

-75 	.85 	1.00 	1.07***1.50*** 100 	76 	50 	id 

	

1.15 	1.45 	1.75 	1.76***2.40*** 109 	66 	37 	11• 

	

1.85 	2.15 	2.55 	2.50***2.50*** 	35 	16 	-2 

	

80 	80 	80 

	

52 	52 	32 

	

45 	38 	33 

	

9 	16 	20 

	

.25 	.35 	.40 

	

.90 • 1.00 	1.25 

	

1.45 	1.75 	2.15 

	

2.20 	2.55 	3.05 

Appel direct 
** Tarif le plus bas, appel direct 
*** Tarif le plus bas 

Source  : MT & T General Tariff,  1952, 1966, 1970, 1974, 1975 
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NEWFOUNDLAND 
TEL 

.15 

.15 

.15 

.11 

.14 

.10 

.15 

.15 

.18 

.23 

.15 

.15 

.20 

.23 

.23 

.15 

.15 

.25 

.25 

.36 

NA 
NA 
NA 

NA 
NA 

3.85 
7.00 
7.85 
9.85 
9.85 

1952 
1966 
1970 
1974 
1975 

4.50 
7.30 
7.75 
7.75 

10.05 

5.00 
7.00 
7.95 
9.65 

12.15 

I. 

VI 

COMPARAISON DES ARTICLES OU TARIF CHOISIS - REGION CANADIENNE DE L'ATLANTIQUE 

1952--1975 

MT & T  • NB - TEL' , ISLAND TEL  

$ 	$ 	. 	$ 

Interurbain de 3 minutes 
le jour, 71 milles 

	

.60 	.60 	.60 	.60 

	

.65 	.65 	.65 	.70 

	

.75 	.65 	• 	.75 	.80 

	

.84 	.85 	.90 	.84 

Interurbain de 3 minutes 
tarif le plus bas, 10 milles  

1952 

1966 
1970 
1974 
1975 

Tarif mensuel, ligne 
résidentielle à un abonné, 
groupe tarifaire de 5001 
téléphones  

1952 	 4.10 	4.00 	4.25 	lu 

1966 	 5.10 	5.10 	5.35 	NA 
1970 	 5.60 	5.50 	5.85 	NA 
1974 	 6.55 	5.50 	6.65 	NA 
1975 	 8.05 	6.20 	6.65 	NA 

Tarif mensuel, ligne commerciale 
partagée entre deux abonnés, 
groupe tarifaire de 2000 

téléphones (1000 en 1952) 

ARTICLES' 

1952 
1965 
p70 
1974 
1975' 



1 

1 

1 
1 
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ARTICLE  

- TABLEAU'2:(Suite)  

• Il 

NEWFOUNDLAND 

ET & T 	• NB TEL 	'ISLAND TEL 	TEL•  

Frais d'installation, 

• .. 	 II  

téléphone commercial principal 	 • 

1952 	 600 	4.00 	400 	7.50 

 

1966 	 6.00 	6.50 	• 	6.00 	5.00 

1970 	 10.00 	10.00 	8.00 	6.00 	II 
1974 	 •  15.00 	10.00 	12.00 	6.00 

1975 	 22.50 	10.00 	12.00 	15.00 

Frais,d'installation 

téléphone résidentiel principal

• 

	

1952 	 5.00 	3.00 	3.00 	7.50

•1966 	 5.00 	•  5.00 	• 	5.00 	• 5.00 

• 1970 	• 	7.00 	7.00 	6.00 	6.00

•1974 	 10.00 	7.00 	9.00 	6.00• 

	

1975 	 15.00 	10.00 • 	9.00 	15.00 

Frais d'installation, service 
résidentiel, appareils déjà sur place 

1952 	 1.00 	1.00 	ND• 
1966 	• 	5.00 • 3.00 	• 	3.00 	ND 
1970 	 7.00 	• 7.00 	6.00 	ND

• 1974 	 8.00 	7.00 	9.00 	ND• 
1975 	• 10.00 	• 9.00 	• 9.00 	ND• 

Tarif mensuel, un 
signal visuel lumineux 	 • 

1952 	 .30 	.30 	• 	.30 	ND 
1966 	 • 	.30 	.40 	.30 	• 	ND• 

• 1970 	 0 35 	• 	.45 • 	.35 	ND 
1974 	 •  .45 	•  .45 	.45 	ND•

• 1975 	 .50 	.55 • 	.45 	ND• 

Tarif mensuel, téléphone 
à six boutons 

1952 	 ND 	3.50 ' 	ND 	1.75 

1966 	 4.00 	5.70 	4.00 	2.00• 

1970 	 • 	4.00 • 	7.30 	• 4.00 	2.50 

1974 	 4.50 	7.30 	4.50 	• 	2.50

• 1975 	 5.40 	5.15 	4.50 	4.05 

Source : Renseignements internes de la MT & T  
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DU TARIF CHOISI  

Commentaires, sur les tableaux 1 et 2  

MT & T  

Les articles énumérés ont été choisis en partie parce qu'ils 

figurent dans tous les indicateurs de tarifs depuis 1952. Il est intéressant 

de noter que, d'une audience à l'autre, les augmentations de tarif varient 

considérablement entre les articles. Cela peut être dû aux différences de 

tarifs pour les progrès de la technique.  • L'application par la Compagnie 

d'une entente implicite ou explicite sur l'élasticité des prix des articles 

divers entre peut-ètre aussi en ligne de compte.  •  Il est certain que 

l'augmentation des recettes du service interurbain provient en partie des 

rabais appliqués à ces tarifs interurbains. 

Compagnies de la Région canadienne Atlantique  

Une comparaison des différentes compagnies de téléphone peut parfois 

nous induire en erreur car, à un même moment les compagnies peuvent être à 

des étapes différentes du cycle régulateur. Ainsi deux tarifs identiques 

aujourd'hui peuvent être différents demain. Par exemple, en 1975, les 

tarifs de la MT & T  étaient apparemment stables jusqu'à la fin de 1976, 	• 

tandis que ceux du NB Tel en 1975 subirent une augmentation à partir du mois 

de mars 1976. De la mème façon, les tarifs de la MT & T  indiqués pour 

1952 sont demeurés substantiellement les mêmes jusqu'en 1965. . Au 	 • 

Nouveau-Brunswick, des augmentations de tarifs étaient demandées en 1953, 

en 1958 et en 1962, 



Island Tel  

$6.65 

Les différentes...limites des groupes tarifaires constituent une autre 

difficulté. En 1975, les frais mensuels imposés par la MT & T  pour 1 

téléphone résidentiel étaient de 8,05$ pour un groupe tarifaire de 5001 

abonnés, tandis que ceux de la Compagnie de téléphone du N.-B. étaient de 

6,660$ pour le même nombre d'abonnés et ceux de Island Telephone,  de 6,65$. 

Mais les limites maximales à ces prix sont les suivantes : 

MT & T 	NB TeL  

Frais mensuels, résidentiel, 	.$8.05 	$6.60 

avec 5001 abonnés. 

Limite maximale de ce groupe tarifaire 15,000 	9,500 8,000 

Sauf pour les données précitées, il semble que les quatre principales 

compagnies de l'Atlantique demandaient des tarifs à peu près semblables. 

Les différences qui existent s'expliquent par le cycle régulateur ou par 

les limites maximales et minimales des groupes tarifaires. 
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TABLEAU 3  

ECHELLE TARIFAIRE DE LA MT & T 1963-4974  

Provision pour le 

fond de roulement, 

Installations télé- 	Amortissement 	l'équipement et le 	Echelle 

phoniques en service accumuté 	matériel 	tarifaire  

($000) 	($'000) 	($'000) 	($'000) 

1963 • 	$94,386 	$(24,489) 	$ 625 	$70,522 

1964 • 	103,719 	(26,835) 	625 	77,522• 

1965 	111,758 	(29,616) 	625 	82,767 

1966 	124,487 	(32,314) 	625 	92,798• 

1967 	140,084 	(35,511) 	625 	105,198 

1968 	155,784 	(37,696) 	625 	118,713 

1969 	166,772 	(41,902) 	625 	125,495 

1970 	• 	178,849 	(45,938) 	625 	• 	153,536 

1971 	198,925 	(50,789) 	625 	148,661 

1972 	220,544 	(58,785) 	625 	162,384 

1973 	246,402 	, (65,483) 	625 	181,544 

1974 	298,420 	(72,774) 	625 	226,271 

Source : Peat., Marwick, Mitchell & Co., Report on Composition of Rate Base, 

Halifax, 1975. 

1 
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TABLEAU 4 

TAUX DE RENDEMENT SELON L'ECHELLE TARIFAIRE - MT & T  

Taux de bénéfice 

selon l'échelle tarifaire  

1950 	 5.5 

1951 	 3.9 

1952 	 4.9** 

1953 	 5.8 

1954 	 5.8 

1955 	 6.4 

1956 	 6.1 

1957 	 5.6 

1958 	 5.8 

1959 	 5.7 

1960 	 5.7 

1961 	 6.2 

1962 	 6.1 

1963 	 5.4 

1964 	 5.6 

1965 	 5.7** 

1966 	 6.3 

1967 	 6.6 

1968 	 6.3 

1969 	 **
• 

1970 	 7.3 

1971 	 7.4 

1972 	 7.6 

1973 	 7.4 

1974 	 6.7** 

* Ces chiffres ne comprennent pas le service de central mobile. 

** Indique l'année où ont eu lieu des audiences importantes sur le tarif. 

Sources : MT & T,  renseignements internes 
E.J. Hicks, Memorandum on Financing and Earnings Requirements, 
Halifax, 1975. 
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if.COMMENTAIRES  - TABLEAUX 3 et 4  . 

L'échelle tarife, employés'actnellement par la Commission pour 

établir les réglement_. se définit comme étant l'amortissement de l'installation 

téléphonique plus 1es 71---rov1s10ns pour le capital d'exploitation et pour 

l'équipement et le 

L'installation --_-_- léphonique en service est évaluée selon le ceit primitif 

d'installation tel qui„-1,,:eéfini dans la circulaire 2A de la Commission. 

L'équipement et le mariel de l'installation extérieure sont évalués selon 

le coût moyen et sont :-..f.lassés dans les catégories de l'actif amortissable 

fondé sur l'usage qua =Jr-entreprise en fait et qui a été déterminé en 1963 

et 1964. Le travail 	et celui de la surveillance - sont évalués selon  • 

les taux de recouvrp:-: -.-. total pour les heures de travail déclarées. Les 

frais généraux directs- indirects et sociaux sont largement capitalisés. 

montant des fonds utés pour la construction est débité à l'installation. 

Ce montant est calcul 5,oalon le coût moyen pondéré d'immobilisation. 

Les retraits da :j':installation sont traités en enlevant à la fois des 

comptes de l'installarn et des comptes d'amortissement un montant égal au 

coût primitif de Getz-2-- i partie de l'installation, conformément à la circulaire 

2A.  

L'apport de cal fourni par les clients est considéré comme une•  

réduction du coût d ef=7.15,:obilisation et de là, du coût de l'installation en 

service. 

Les provisions -cf-Pur le capital d'exploitation et pour l'équipement et 

le matériel qui figu= dans le tableau 3 ont été fixées il y a des années. 



Ces provisions ne concordent pas nécessairement aux besoins actuels en 	 • 

capital d'exploitation et en équipement et matériel. A l'audience de 1975, 

les provisions furent modifiées. Elles sont maintenant, pour le capital 

d'expoitation, calculées comme équivalent à une fois et demie les dépenses 

mensuelles moyennes. Quant aux provisions pour l'équipement et le matériel, 

elles sont maintenant déterminées selon la qualité moyenne requise par mois 

durant l'année précédente. L'effet combiné de ces changements a été 

d'augmenter ces postes de l'échelle tarifaire de 625 000$ (indiqué dans le 

tableau) à 12 730 537 $ en 1975. 

La méthode de "plan de groupe" est utilisée pour évaluer l'amortissement 

de concert avec trois méthodes statistiques servant. déterminer la vie utile 

Il
de l'équipement : les études sur la durée probable de leur vie utile, les 

études et la détermination de groupe d'égale durée. 

On peut trouver de plus amples renseignements sur l'élaboration de l'échelleIl  

tarifaire dans l'étude faite par Peat, Marwick, Mitchell & Co. en 1975. La 

Commission, dans l'ordonnance en date du 30 septembre 1974, enjoignait la 	Il 

Compagnie de s'assurer les services d'experts-comptables indépendants pour 

Il 
étudier l'échelle tarifaire. On trouvera au tableau 3 la composition de 	 • 

l'échelle tarifaire pour la fin des années 1963 à 1974. 
Il 

Le tableau 4 indique le taux de rendement sur une échelle tarifaire, 

exception faite du service de central mobile, pour les années 1950 à 1974. 	Il• 

Ce taux a fluctué considérablement d'année en année. On peut remarquer une 

forte tendance à la hausse dans la période qui suit immédiatement une 

audience importante sur les tarifs. 	 Il 
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. TABLEAU 5  

TAUX DE RENDEMENT SUR LES ACTIONS ORDINAIRES  

ISLAND 	BELL 	CHAUFFAGE AU 

MT & T  . 	•  NB TEL  • 	TEL  	•  CANADA 	'GAZ NATUREL 	PIPE-LINES' 

% 	% 	% 	X. 	% 
 

1 

1966 	9.0 	ND 	ND 

1967 	9.1 	• 	ND 	ND 

1968 	• 	8.4 	7.9 	7.0 

196 	8.1 	8.1 	7.7 

1970 	9.9 	9.9 	6.7 

1971 	10.2 	10.5 	• 	12.0 

1972 	10.4 	11.0 	• 	12.3 

1973 	10.1 	10.8 	12.3 

1974 	8.9 	9.5 	7.3 

1975 	9.5 	ND 	•  ND 

1976 (EST) 	• 	12.7 	ND 	ND 

1977 (EST) 	7.9 	ND 	ND 

Moyenne simple 	9.4 	9.7 	9.2 	9.1 	ND 

1968 à 1974 

Sources : E.J. Hicks, op. cit. 
MT & T,  rapports annuels 
C.W. Hayward, Required Range for Return on Common Equity, 

Maritime Telegraph and Telephone Company Limited,  Halifax, 1975. 

ND 	ND 	ND 

ND 	ND 	NI) 

8.2 	ND 	ND 

7.9 	ND 	ND 

8.5 	• 	ND 	ND 

8.8 	13.1 	17.7 

9.5 	14.4 	18.1 

9.7 	14.9 	• 	18.0

• 9.7 	19.0 	14.1 

ND 	ND 	ND 

ND 	 • 	ND 	ND 

ND 	ND 	ND 
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- TABLEAU 6  

TAUX DE RENDEMENT SUR LE CAPITAL TOTAL INVESTI  

ISLAND 	BELL  • 	CHAUFFAGE AU 	II 
MT & T 	NB TEL 	TEL 	CANADA 	GAZ NATUREL PIPE-LINES  

% 	% 	% 	% 	% 	% Il 

1966" 	7.2 	ND 	ND 	ND 	ND 	ND 
1967 	7.3 	ND 	ND ND 	ND 	ND 
1968 	7.0 	6.8 	6.3 	7.0 	ND 	• 	ND 

 II 

1969 	6.9 	7.0 	6.7 	6.9 	ND 	r 	ND 
1970 	8.0 	8.3 	6.7 	7.2 	ND 	ND 
1971 	8.4 8.6 	8.3 	7.4 	8.8 	8.7 
1972 	8.7 	

11 
9.1 	8.4 	7.7 	8.6 	8.9 

1973 	8.6 	9.2 	8.7 	8.0 • 	8.8 	9.5 
1974 	8.4, 	8.6 	7.7 	8.0 	9.5 	9.011 
1975 	8.9 	ND 	ND 	ND 	ND 	ND 111 
1976 (EST) 	10.2 

1977 (EST) 	8.8 

Moyenne simple 	8.0 
de 1968 à 1974 

Sources  : E.J. Hicks, op.cit. 
MT & T,  rapports annuels 
C.W. Hayward, op.cit. 
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COMMENTAIRES -.TABLEAUX 5 et 6  

Actions ordinaires  

Le tableau 5 illustre la comparaison entre le revenu de l'avoir propre 

réalisé par différentes compagnies de téléphone et d'autres entreprises 

d'utilité publique. La série chronologique varie car un certain nombre de 

sources différentes ont été consultées. 

Il est clair que le revenu des compagnies de téléphone est sensiblement 

inférieur à celui des entreprises de gaz naturel et de piperlines. Dans 

l'ensemble de l'industrie du téléphone, Ia MT & T  se classe, en moyenne, 

au-dessous de la NB Tel  et au-dessus de la Island Tel  et de Bell Canada. Les 

chiffres présentés et de fait tout le concept de l'étude du revenu des actions 

ordinaires posent de sérieux problèmes de théorie. 

Premièrement, les chiffres des l'avoir propre et ceux des revenus

•  comprennent des montants imputables aux activités non réglementées. Ainsi, 

le fait de mêler les activités non réglementées aux activités réglementées 

peut jouer un plus grand rôle dans la détermination des recettes figurant 

au tableau que toute variation réelle dans le taux de rendement permis sur 

l'avoir réglementé. 

Ce second lieu, les actionnaires achètent une action à sa valeur boursière 

et non à sa valeur comptable. La valeur comptable représente le coût 

d'acquisition des actions rachetées plus le montant des gains réalisés par 

la compagnie. Ce n'est pas une mesure fidèle de la valeur généralement 

attribuée aux parts d'une compagnie. En conséquence, un taux de rendement 

sur la valeur comptable des actions ordinaires est un indice très peut utile 

dans la mesure du bénéfice souvent demandée par les actionnaires. 



L'actif  

Le tableau 6 établit une comparaison entre la rémunération du capital 

total investi réalisée par différentes compagnies de téléphone et celle 

d'autres entreprises d'utilité publique. •Les donnés présentent les mêmes 

difficultés que celles rencontrées dans le tableau 5 ; elles comprennent les 

montants reliés aux activités non réglementées et ne peuvent servir 

d'indicateur quant aux attentes courantes d'un investisseur. 

Les recettes du MT & T  sont en moyenne inférieures à celles du NB Tel  

et supérieures à celles de Island Tel. 
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TABLEAU 7 	. 

DES DETTES DES GRANDES COMPAGNIES DE TELEPHONE DES PROVINCES MARITIMES 

(Rapport des dettes à long terme aux dettes . à long terme addtionnées à 
l'avoir des actionnaires) 

Maritime 	Island 	NB 

Tel & Tel 	Tel 	• 	Tel 

% 

	

1950 	32 	30 	29 

	

1951 	46 	• 	30 	27 

	

1952 	45 	37 	38 

	

\1953 	41 	51 	36 

	

1954 	41 	51 	35
•1955 	45 	50 	34 

	

1956 	41 	45 	43 

	

1957 	40 	44 	38 

	

1958 	40 	50 	41 

	

1959 	' 40 	50 	40 

	

1960 	44 	48 	39 

	

1961 	43 	49 	36 

	

1962 	39 	53 	42 

	

1963 	' 	43 	48. 	38
•  1964  H i 	40 	45 	42 

	

1965 	44 	48 	39
•  

	

1966 	40 	35 	43 

	

1967 	• 	. 	' 42 	• 	39 	43 

	

1968 	• 	44 	42 	•. 	46 

	

1969 	45 	45 	44 

	

1970 	49 	47 	48 

	

1971 	' 50 	54 	47 

	

1972 	. 	• 47 	45 	41 

	

1973 	52 	53 	45 

	

1974 	55 	53 	52• 

_Sources : Hudson H. Janisch & Paul B. Huber, A Critique of Provincial  
Regulation of Telecommunications in the Atlantic Provinces, 
Université de Dalhousie, 1974, p. 3.14 

M T & T,  rapports annuels 

C.W. Hayward, op.cit.,  Table 8 
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COMMENTAIRES - TABLEAU 7  

Le tableau 7 indique le rapport des dettes à long terme aux dettes à 

long terme additionnées à l'avoir pour les trois plus importantes compagnies 

de téléphone des provinces Maritimes. 

On constate que les trois compagnies tendent à utiliser une proportion 

croissante de dettes. Cela reflète peut-être une incapacité permanents de 

produire des fonds internes suffisants pour défrayer les coûts d'une expansion 

rapide jointe à un usage de l'investissement et l'avoir propre qui semble 

empêcher d'importantes entrées continues de nouvel avoir. En plus, cela va 

de soi, les arguments pour un ratio de dettes plus élevé habituellement 

invoqués par les intervenants à chaque audience sur les tarifs peuvent avoir 

eu un effet sur les politiques financières des compagnies. Ces chiffres 

auront une autre signification seulement lorsqu'on pourra les compaere à 

un ratio optimal de dettes à long terme-dettes à long terme additionnées 

à l'avoir. 
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• 	' . TABLEAU 8  • • 

COMPARAISON DE FIN D'ANNEE ENTRE LES VALEURS MARCHANDES . ET . COMPTABLES  

O 

 ACTIONS ORDINAIRES, MT & T, 1950-1975  

Rapport de la 

valeur boursière 
Valeur boursière 	Valeur comptable 	à la valeur comptable  

1950 	17 3 14 	13.33 	1.33

• 1951 	16 1/2 	13.07 	1.26 

1952* 	 15 3/4 	13.06 	1.21 

1953 	15 1/2 	13.62 	1.14 

1954 	18 1/2 	13.27 	1.39 

1955 	20 	13.52 	1.51 

1956 	16 3/4 	13.87 	1.21 

1957 	17 	14.04 	1.21 

1958 	17 3/4 	14.29 	
O 
1.24 

1959 	17 	 O 14.32 	1.19 

1960 	17 	O 	14.50 	1.21 

1961 	217/8 	14.74 	1.48 

1962 	20 3/8 	15.08 	1.35

•1963 	21 	15.23 	1.38

•1964 	21 1/2 	15.52 	1.39 

1965* 	22 	15.76 	1.40 

1966 	22 	16.37 	1.34 

1967 	19 	16.66 	1.17 

1968 	18 	16.88 	 O 	 1.07 

1969* 	16 1/2 	17.10 	.96 

1970 	18 3/4 	17.64 	• 	1.06 

1971 	22 	18.19 	1.21

•1972 	22 1/2 	18.84 	1.19 

1973 	18 	19.43 	• 	.93 

1974* 	15 	19.66 	.76• 

1975* 	15 1/2 	19.98 	O 	
.78 

* Indique les années où ont eu lieu des auditions importantes sur le tarif. 

Source  : MT & T,  renseignements intérieurs. 



COMMENTAIRES - TABLEAU 8  

Il
Le tableau 8 indique.la  valeur boursière et la valeur comptable des actions  • 

ordinaires de la M T & T pour les années allant de 1950 à 1975. Il est à 

noter que le rapport de la valeur boursière à la valeur comptable est passé 	
Il 

de 1.51 (à la fin de 1955) à .76 (à la fin de 1974). Le ratio était supérieur 

à 1.0 dans 22 des 26 années mentionnées, et à 1.1 dans 20 de ces 26 années. 

L'analyse à l'annexe C laisse entendre qu'un ratio inférieur à 1.0 	

Il 
',dénote le besoin d'élever le niveau de tarification tandis qu'un ratio 	 • 

sensiblement supérieur à 1.0 dénote le besoin de l'abaisser. Selon ce  • 

raisonnement, le niveau de la tarification aurait probablement dû être augmenté 

dans quatre des 26 dernières années et diminué dans 20 à 22 de ces années. 	Il 

Il
Cette analyse est épaulée par le témoignage de M. Hayward, qui, à l'audience 

de 1975, déclarait qu'un taux inférieur à 1.0 risquait d'entraîner une 

diminution de la valeur réelle de l'avoir propre si les actions étaient émises 	 • 

Il 

à ce ratio. Il s'ensuit qu'un supérieur à 1.0 produira le contraire, c'est- 

à-dire un profit inattendu pour les actionnaires. 	 Il 

Il est intéressant de constater que le ratio de la valeur boursière à 

la valeur comptable peut servir à évaluer l'efficacité du processus régulateur. 

Si l'on doit éviter un profit inattendu pour les actionnaires ou encore la 
Il 

diminution subite de la valeur réelle de l'avoir propre, le processus 

Ilrégulateur devrait, à la suite de chaque audition importante sur les tarifs, 

Il
permettre de ramener le ratio aux environs de 1.0. On peut voir que le ratio  • 

était très près de 1.0 après les audiences de 1952, 1969 et 1975 ( en 1975 

le changement était insignifiant) mais, qu'il s'en est écarté après celles 
Il 

de 1965 et de 1974. 
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TABLEAU 9  

REVENUS D'EXPLOITATION -MT&TET NB TEL  

Revenu d'exploitation brut total 	% du revenu d'exploitation brut total* 
(en milliers de dollars) 	_Service local 	Interurbain  

M T & T 	NB TEL 	• 	M T & T  • NB TEL •  M T & T 	NB TEL  
7- 

1951 	- 6,388 	' 	.5,794 	. ' 	' 	63 . • 	53 	• . 	. .36 	' 45 
1952 	8,076 	- 	6,335 	- 	• 	65 • 	53 	: 	33 - 	• 	45 
1953 • 	9,317 	. 	7,588 	66 • . 	56 	• 	--: 32 	. 	42

• 19S4. 	10,017 • 	8,230 	:• 	. 	: -65 . 	56 	• ' 	. 33 	43- 
1955 	10,862 • 	9,042 	. 	. 	63 	• 55. 	• 35 . 	. 44 . 
1956 . 	11,741 - . • 	9,849 	• 	•... 	• 	62 	. 	54 	• 	• 	36 	,'• 45 
1957 	12,607 	. 	• .10,630 	62 	53 	- - - 	37 - 	45' .  
1958 . 	13,615 - 	.12,128 , 	• 	. 	' • •-61 _ . 	53 	, 	- 	38 	45 
1959 	14,859. 	' ' 13,861 	59 	-: 53 	• 	39 	46' 
1960 	16,238 	14,869 	, 	58 	' 	52 	• . 	40 	•.- 	46: 
1961 	17,537 	• 	.• 	16,182 • . 	- 58 : 	52 	. • 	- 39 	: 45 
1962 • 	18,829 	. 	- -17,232 	' 57 	• 	51 	, 	, 39 	' 	.--- 46 
1963 	. 	20,066 	19,067 	. 	56 .. 	49 	40 	' . 48 
1964 	22,234 , 	• 	• 21,701 • - 	„ • 	54 	, 	46 . 	• • 	42 ' 	.. 51. 
1965 	24,395. -- 	. 	24,454 	- 	- 	• 	53 	•• - 	44 	- 	. 	. 	44 	53

•  1966 	i 	-. 28,700 ..-. 	. 	: 26,994 	• 	53 	. 	' 	43 . - 	... 	• 44 ' 	'- 	54. 
1967 	32,462 	- 	29,441 • 	- 	- 	52 	• 	43 ' 	45 . ' 	54. 
1968 	35,350 , . 	' 	32,112 	-• 	,•, 	52 	. • 	43 . ' 	• 	-. 	46 	. 54 •  
1969 	38,613 	- 	- 	35,522 	- 	51 -• • ' 41 	• • 	• 	46 	•55' 
1970 	• 44,174 • . 	' 	40,956 	• 	. 	- • 	52 • • 	41 	' - 	' '45, 	55 
1971 	.. 	48,507 • 	. 44,751', 	- 	: 	51 	- 	-41 	.- 	46 . 	• 	54 
1972 • . ' 	55,085 	- 	49,764 	' 	' 	• 49 .- 	. 40 	• 	48 • .• ' 55 
1973. 	62,507 - 	.. • 55,624 	47 	40 	, 	• '50 	- 	56 
1974 • . 	73,797' 	• •63,926 	- 	: 	. 	.- 45 	. 	-39 	. 	. 	51 	. •. 	56 
1975 	91,270 .  • - 	77,035 • 	 ' 44 	39 - 	52 	-, 	56 

* L'addition ne fait pas 100%. Le reste provient "d'autres revenus". -  

Source : M T & T,  renseignements intérieurs. 
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COMMENTAIRES-- TABLEAU 9  

Le tableau 9 compare les revenus d'exploitation de laMT&Tàceux de la 

NB Tel.  Le revenu d'exploitation brut total ne comprent pas la réduction 

des comptes irrécouvrables. L'addition des pourcentages des revenus du 

service local et ceux du service interurbain ne fait pas 100%. La différence 

entre 100% et le total des revenus du service local et de l'interurbain est 

comblée par le pourcentage de "Autres revenus". 

Les deux compagnies ont évolué à un rythme semblable pendant les vingt-

cinq dernières années, la M T & T  ayant des revenus un peu plus élevés que 

la NB Tel  sauf en 1965. Toutefois, le cadre de leurs sources de revenus  •  

est entièrement différent. 

Au Nouveau-Brunswick, les revenus de l'interurbain ont représente dans 

le passé une plus grande proportion du revenu total qu'en Nouvelle-Ecosse. 

Les revenus de l'interurbain du NB Tel  ont dépassé ceux du service local pour 

la première fois en 1964; cela ne s'est produit qu'en 1973 à la M T & T. 	 •  

Cette proportion plus grande des revenus de l'interurbain au Nouveau-Brunswick 

est en partie due au Réseau téléphonique transcanadien (les appels de la 

Nouvelle-Ecosse vers le centre du Canada rapportent certains revenus à la 

NB Tel,  ceux du Nouveau-Brunswick au centre du Canada ne rapportent aucun 

revenu à la M T & T). Des structures différentes des zones de conversation 

locales peuvent aussi influer sur les proportions. La tendance de ces deux 

compagnies se rejoint à la longue. L'interurbain fournissait une partie 

grandissante du revenu total des deux compagnies pendant presque toute la 



période de temps étudiée. Etant donné que le service interurbain est calculé 

d'aprés la méthode de fixation des prix selon l'usage et que le service local 

ne l'est pas, ces tendances sont significatives. Elles indiquent que la 

croissance du revenu a été plus rapide dans le domaine où l'on utilise la 

méthode de fixation des prix selon l'usage. 



1 
1 
1 
1 

*TABLEAU 10  

UN APERCU DES ETUDES COMMANDES - DECISION DE 1975  

Dans la décision rendue le 19 novembre 1975, la Commission ordonnait à 

la Compagnie de : 

1L, revoir la question de l'intérêt sur les comptes en souffrance et 
soumettre un rapport à ce sujet avant le 1 r juillet  1976; 

2. revoir et étudier les articles du tarif relatifs aux versements 

préalables, aux arrhes et au débranchement de service en vue de 

proposer des vérifications pour assurer l'uniformité et le renvoi 

par recoupement. Une demande de vérification doit être faite à 
la Commission avant le ler juillet 1976; 

3. demander à la Commission de reviser les règles, règlements, définitions 
et descriptions du tarif afin d'éliminer les doubles emplois et 

les problèmes d'interprétation et de "régulariser les conditions, 

les directives et les procédures en matière de tarif".* Cette demande 
doit être faite avant le ler juillet 1976. 

4. Fournir à la Commission avant le ler juillet 1976 : 

- un plan détaillé des objectifs du programme de construction 

proposé pour les années 1977 à 1981. 

- une étude détaillée sur la distinction entre le "service de message  • 
téléphonique" et les services non réglementés. 

- une analyse des objectifs actuels en matière de tarif et des 

solutions de rechange possibles. 

- une étude revisant la nature et la justification de l'apport de 
capital fourni par les abonnés. 

- les principes directeurs envisagés pour le service local étendu 
de l'avenir(notamment une indication des centraux probales de 
service local étendu, le concept des tarifs variant selon le coût, 
le service local étendu facultatif etc.). 

* Décision de 1975 p. 82. 
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1. 

COMMENTAIRES - TABLEAU 10 

Les diverses études mentionnées au tableau 10 ont été commandées par 

la Commission qui,' dans la plupart des cas, n'a pas justifier ces demandes. 

On peut supposer que la Commission souhaite éclaircir et analyser plus à 

fond les pratiques actuelles. 

Le présent rapport a traité entre autres du besoin de reconsidérer les 

objectifs en matière de tarif, d'autre méthodes de financement du réseau,  • 

les principes directeurs du service local étendu, la définition du "service 

de message téléphonique", le rapport entre les service réglementés et ceux 

non réglementés, le degré d'utilisation la méthode de fixation des prix selon 

l'usage et l'expansion du réseau. Les  udes commandées par la Commission 

ont toutes quelque rapport avec ces sujets. 
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ANNEXE C 

Autres modes d'établissement du taux de rendement  

L'un des objectifs en matière de tarifs proposé par la Compagnie et 

accepté par la Commission est l'opportunité pour la Compagnie de réaliser 

un taux de rendement raisonnable. Cet objectif, en d'autres mots, se 

retrouve dans l'énoncé des objectifs de pratiquement tous les processus de 

\ 
réglementation des télécommunications en Amérique du Nord. On le retourne  • 	

Il 
dans la législation de la Nouvelle-Ecosse depuis 1919 et peut-être même 

II 
depuis plus longtemps.' 	

Il 

Toutefois, comme pour beaucoup d'autres objectifs, ils ne sont pas 

Ilnécessairement précis parce qu'ils sont établis depuis longtemps et acceptés 	' 

généralement. L'objectif du taux de rendement raisonnable nous mène à la 

question de savoir quelle proportion des revenus de la Compagnie devrait 	, 

11 revenir à ses actionnaires. Un examen de différentes sources de la Nouvelle-

Ecosse et d'autres juridictions sur le taux de rendement raisonnable pour 

Illes entreprises de télécommunication nous fait voir des divergeuses d'opinions 

considérables sur la signification de cette expression. 

Voici un exemple de point de vue sur la question : les témoins de la 

MI 
Compagnie ont déclaré que le taux de rendement sur les actions ordinaires 

Il 

devrait être semblable aux revenus réalisables pour d'autres investissements 	
II 

à risque égal, être assez élevé pour attirer les investissements nécessaires 	Il 

et permettre de garder la confiance de l'investisseur en l'intégrité financière 

	  11 

 

1  Lors de l'audition sur les tarifs de 1919, la Compagnie a fait un déclaration 
officielle relative à cet objectif. Il y a des signes évidents d'antécédents 

ailleurs. Par exemple, le rapport annuel de l'A.T. & T.  en 1908 traite de la 
"juste rémunération du rendement capital".  • L.L.L. Golden, Only By Public Consent  
(New Yord; Hawthorne Books, Inc., 1968), p. 32. 
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et en solvabilité de la Compagnie.
2 

Une autre façon d'envisager la question dans d'autres juridictions 

consiste à établir un taux de rendement de manière à maintenir la valeur 

boursière des actions ordinaires émises par les .  entreprises de télécommunication 

règlementées approximativement égale à leur valeur comptable. 3  

A part ces deux points de vue, il y a beaucoup d'autres façons d'aborder 

l'évaluation d'un taux de -rendement raisonnable. Les méthodes• de bénéfices 

Coûts, de l'évaluation de l'actif immobilisé, des flux actualisés et du taux 

d'intérêt plus prime de risque sont des solutions de rechange qui ont été 

préconisées ailleurs. Chacune d'entre elles fera l'objet d'une brève analyse. 

Nous mettrons l'accent sur la méthode d'investissements semblables, couramment 

utilisée par la Compagnie et approuvée pas la Commission, et sur la méthode 

de la valeur marchande valeur comptable dont l'adoption est recommandée. 

La méthode de bénéfices coûts  

La méthode de bénéfices coûts sert à évaluer le taux de rendement 

raisonnable sur l'avoir des actionnaires et est connue également sous le nom 

de formule du coût de l'argent; elle étudie le rapport qui existe entre les 

bénéfices d'origine et le prix de marché d'origine. En théorie, le rapport•

décrit les revenus de l'avoir propre qui est requis par les investisseurs de 

cette valeur. Si les bénéfices prévus sont plus élevés alors le prix du marché 

devra être majoré afin de compenser et de rabaisser les recettes au niveaux requis. 

C. William Hayward, Required Ran:e for Return on Common E uit Maritime 
Telegraphe & Telephone Company Limited (Text), Halifax, 1975, pp. 2 et 

suivantes. (Presenté comme pièceH/14 à l'audition sur les tarifs de 1975). 

Snavely, King & Tucker Inc., Canadian Transport Commission Telecommunications  

Cost Inquiry Report of the Consultants, Washington, D. C.; 1974, Vol. III 

p. 72. L'équation de la valeur marchande à la valeur comptable devrait 

être révisée surtout par rapport au coût d'une émission de valeurs et des 

répercussions de nouvelles émissions de valeurs sur le marché. 
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De la même façon, si.les bénéfices prévus sont moins élevés, le cours de la 

Bourse diminuera afin de maintenir le taux de rendement d'un nouvel investissement 

de l'actionnaire. 

IlCette méthode présume un rapport stable entre les recettes réalisées et les 

valeurs marchandes réelles. 4  Pour un certain temps, de nombreuses juridictions 

l'ont largement appliqué mais on voit que la condition imposée quant à la 
‘• 

stabilité des recettes, des cours de la Bourse et des taux du bénéfice net 

distribué en dividendes, présus et réels, n'a pas connu de longues périodes 

en Nouvelle-Ecosse ou ailleurs. 	' • 	- 

Ce point est souligné par M. F. K. Welch : 

L'utilisation du ratio bénéfices coûts dans l'établissement • 

d'un taux de rendement raisonnable pour les entreprises 

réglementées a eu une brève histoire... Dans le milieu des 

années quarante, il a semblé pour un temps qu'on avait mis 

au point un outil généralement juste et pratique, sans être 

à toute épreuve, pour établir la mesure difficile du taux de 

rendement. 

Mais, malheureusement, l'apparition, dans le milieu des années 

cinquante du marché à la hausse imprévisible a soudainement 

rendu insocitenable et finalement quelque peu ridicule le ratio 

bénéfices non ajustés coûts. 5  

Si l'on peut supposer une situation où' le rapport entre les bénéfices 

et la valeur boursière est demeuré plus ou moins stable pendant de longues 

périodes, il semble peu probable qu'une telle situation se matérialise dans 

l'avenir. Ainsi la formule du coût de l'argent doit être considérée comme 

étant une méthode intéressante du point de vue historique, mais actuellement 

insoutenable pour l'établissement d'un taux de rendement raisonnable. 

4  Snavely, King & Tucker Inc., Canadian Transport Commission Telecommunications  
Cost Inquiry Report of the Consultants, Washington, D.C.; 1974, Vol. III, 

p. 63. L'équation de la valeur boursière à la valeur comptable devrait être 

revisée surtout par rapport au coût d'une émission de valeurs et des 

répercussions de nouvelles émissions de valeurs sur le marché. 

5  F. K. Welch, "A New Approach to Earning-Price Ratio Formula" dans Public  
Utilities Fortnightly,  Vol. 81, #5, 29 février 1968, p. 49. • 
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La méthode de l'évaluation de l'actif immobilisé  

• La comparaison des risques que comporte les actions à revenu variable 

émises par une entreprise d'utilité publique à ceux d'autres  -émissions de., . 1  

.  valeurs sur le marché constitue ùne-autre méthode.- Cette méthode d'éValuation 

de l'actif immobilisé établit une échelle des revenus pour différents 

investissement:possible à divers degrés de risque. . 'Lorsque la position de 

l'entreprise est fixée sur 'cette échelle, le taux de rendement-devient évident. 

- 
En théorie, cette méthode de .risque.relatif est bien acceptable pour  

. 	. 

l'établissement d'un taux de rendement raisonnable. 

... il est évidemment essentiel dans l'intérèt du 

que le taux de rendement.crée également ces conditions de 

solvabilité des entreprises d'utilité publique de sorte que 	• 

l'investisseur puisse considérer le risque comme étant 

acceptable par rapport à celui d'autres industries concurentes... 

•' .ToUtefois, il y •a des difficultés pratiques dans l'utilisation d'une-

telle échelle. 'Habituellement, le revenu prévusur.un . inVestissement sans 	' 

risque et le revenu prévu sur un portefeuille' de toutes les actions . • • 

ordinaires disponibles sont deux indications essentielles dans une échelle. 

• Etant donné qu'il y a des doutes sur l'existence d'investissement sans 

'risque, l'établissement du taux  de  rendement. sur un tel investissement est 

pour le moins hypothétique. En outre, l'établissement du revenu prévu sur le . 

.portefeuille de valeurs présente à la fois des problèmes de mesure et des' • , 

problèmes de pondération. .Puisqu'aucune des deux indications essentielles 

de•l'échelle ne peut être établie de-façon relativement certaine,l'échelle - . 

elle-mème est inévitablement constestable. 

3.3, Wilcox,. dans l'allocution faite à l'American Gas Association of New York, 

le 26 mai 1920, cité par M. Walter E. Lagerguist dansTublic- Utility Finance, 

Chicago : A.W.  Shaw Company,- 1927, p. 244. 



1 

Aussi, l'établissement de la position de l'action de l'entreprise d'utilité 

publique sur l'échelle est incertaine. Non seulement la mesure du risque 

d'origine de la valeur varie selon la période de temps étudiés, 7  mais la mesure 

du risque prévu, celui-ci dependent des impressions des investisseurs qui 

nous sont inconnues, ne peut pas être faite avec précision. 

Ainsi, la méthode d'évaluation de l'actif immobilisé n'est pas assez 

précise pour que l'on puisse l'utiliser de façon significative dans l'établissement .  

d'un taux de rendement raisonnable. 

La méthode des flux actualisés  

La méthode des flux actualisés est aussi appelée dans certains documents 

la méthode de la demande des investisseurs. Elle consiste à établir le taux 

d'escompte correspondant à la valeur actuelle de dividendes futurs au prix 

courant du marché de l'action à revenu variable. Cette méthode, valable en 

théorie, est évidemment difficile à mettre en pratique étant donné que le 

cours des dividendes futures ne peut pas être prédit avec précision. Ce cours 

est en fonction tant du principe des gains que du pourcentage du bénéfice 

net distribué en dividendes, et l'un de ces principes ou les deux peuvent 

changer au cours des années. S'il est vrai qu'on peut sans danger ne pas 

tenir compte des effets des dividendes futurs lorsque le taux d'escompte est 

assez élevé, il n'en reste pas moins qu'on est plu en mesure de prévoir les 

dividendes, même pour très peu d'années.
8 

Quoique le concept soit valable, la méthode des flux actualisés est trop 

7  Snavely, King & Tucker Inc., op.cit.,  p. 66. 

8  Le récent marché des actions ordinaires et des titres de Bell Canada nous 

permet de constater qu'un nombre considérable d'investisseurs ont mal prévu 

les variations du taux de dividendes, même s'ils n'essayaient de l'estimer 
que pour trois mois. 
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fondée sur des prévisions pour être acceptable comme méthode d'établissement 

du taux de rendement raisonnable.
9 

• La méthode du taux d'intérêt plus prime de risque  

Avec la méthode du taux d'intérêt plus prime de risque, on évalue le 

revenu nécessaire sur l'avoir en ajoutant le facteur risque au taux d'intérêt 

payé par l'entreprise sur le passif à court terme. Ce concept est expliqué 

succinctement par M. N. Knowles Davis : 

Il y a deux rémunérations pour l'utilisation de l'actif. L'une 

est l'intérêt net. C'est le loyer pour la possession et 

l'utilisation de fonds lorsqu'il n'y a aucun risque, soit dans 

le versement des intérêts ou dans le paiement de la dette. 

L'autre rémunération est celle accordée selon le risque, ou 

la rémunération supplémentaire accordée pour compenser les risques 
encouri 

On établit le facteur risque en comparant le rendement d'origine sur le 

passif de l'entreprise au rendement d'origine sur son avoir propre. Evidemment, 

le facteur risque qui en découle est l'indication du risque d'origine. Le 

problème avec cette méthode c'est que la prime de risque actuelle ou future 

peut ne pas correspondre aux primes de risque du passé. Pour mieux comprendre 

ce point, il faut penser aux risques encourus qu'une rémunération "supplémentaire" 

doit couvrir. 

9 En 1968, la Federal Power Commission des E.—U. a rejeté cette méthode qui, 
selon la commission, était trop conjecturale. Pour un exposé sur cette 
conclusion, voir Edward Falck et Harry L. Albrecht, "FPC Ruling on Return  
Allowance for Gas Companies",  dans Public Utilities Fortnightly,  Vol. 82,1/7, 

le 26 septembre 1968, p. 27. 

10  N. Knowles Davis, "Rate of Return and the Federal Power Commission", dans 
Public Utilities Fortnightly,  Vol. 79, #4, le 16 février 1967, p. 17 et 

suivantes. Evidemment, comme nous l'avons déjà mentionné la probabilité de 

l'existence d'un investissement sans risque est, au mieux, incertaine. 

Toutefois, la prime de risque pourrait être considérée comme paiement du 

risque grandissant de passer du passif à l'avoir propre. 



Les risques sur l'avoir propre pour lesquels une prime devrait être 

payée comprendront nécessairement des suivants : 

a) 	risque d'obsolescence (risque technique). Le risque varie évidemment 

d'une fois à l'autre et d'un genre d'entreprise d'utilité publique à 

l'autre. La tendance actuelle des entreprises de chemin de fer et 

surtout de celles des télégraohes indique que le risque technique existe 

même dans les entreprises apparemment sûres. De tels exemples démontrent 

aussi une particularité intéressante du risque technique : la nature et 

le degré du risque passent souvent inaperçus jusqu'à ce que des 

perfectionnements techniques nous soient révélés. Il est donc difficile 

de se protéger de l'obsolescence à moins d'améliorer la technologie 

actuelle et on ne sait pas encore si c'est une bonne façon de la prévenir. 11  

Cette incertitude rend la fixation de la prime de risque technique três 

arbitraire. 

h) 	défaut de faire des provisions suffisantes pour les remplacements. Ce 

. risque est en grande partie compensé par la provision pour l'amortissement 

à titre de dépense. Toutefois, il est possible que la provision pour 

•l'amortissement soit insuffisante à cause d'une surestimation de la vie 

utile de certaines pièces de l'équipement ou encore à cause de l'inflation 

(voir ci-après). Il peut aussi arriver que les préférences des clients 

reduisent la vie utile de l'équipement. Ainsi une tendance collective 

vers l'utilisation des téléphones à clavier peut amener le retrait des 

téléphones à cadran avant que ceux-ci ne soient complètement dépriciés. 12  

11 L'invention de la locomotive diesel n'a pu protéger efficacement les chemins 

de fer contre les perfectionnements techniques que constituent les avions et  • 
l'amélioration du réseau routier interurbain. Il reste à savoir si les 

recherches plus poussées entreprises par les laboratoires de Bell Canada 

auront pour résultat de fournir un meilleur moyen de protection contre la 
désuétude. 

12  Cette possibilité est donnée comme la raison principale des politiques de 

différenciation des prix pour les téléphones en couleurs, à clavier, etc. 
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L'identification de la nature du risque ne nous permet pas d'évaluer son 

ampleur dans l'avenir. A cet égard la prime de risque ne peut pas être 

calculée de façon précise. 

le risque des pertes d'exploitation qu'on peut aussi appeler risque de  • 

gestion incompétente. Les actionnaires, les administrateurs, le public 

et les responsables de la réglementation aimeraient tous croire que les 

entreprises d'utilité publique sont bien exploitées. En Nouvelle-Ecosse, 

cette croyance est remarquablement ancrée. Mais rien, à première vue, 

ne nous permet de croire que toutes les entreprises d'utilité publique 

sont toujours bien exploitées. Ainsi, le risque existe mais toute 

évaluation qu'on en pourrait faire quant aux pertes d'exploitation serait 

très arbitraire. 

Fluctuations périodiques dans la conjecture économique. Il est évident 

que de telles fluctuations existent et s'il est difficile d'évaluer 

justement une prime de risque c'est précisément qu'on ne sait à quel 

moment elles vont se produire, ni quels seront leur ampleur et leur durée. 

risque d'inflation. Ce risque peut être important surtout quand il vient 

s'ajouter à un retard dans la réglementation. Toutefois, comme pour les 

autres risques, il est difficile d'évaluer la prime qui devra être payée 

pour couvrir ce risque et rien ne prouve que les entreprises réglementées 

sont mieux protégées contre l'inflation que tout autre secteur de l'économie. 

Il doit être clair après cette énumération des risques pour lesquels il 

faut payer une prime qu'on ne peut évaluer avec un degré valable de précision 	• 

l'ampleur des risques. Mais, même le cas échéant, les problèmes existeraient 

toujours. 
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Tous les risques sont étroitement liés à la compétence de l'entreprise 

d'utilité publique à produire des revenus d'exploitation à court terme et 

à long terme. Bien entendu, les bénéficiaires de tels revenus sont ceux qui 

ont investi le capital effectif. Par contre, ce sont eux qui courent le plus 

grand risque. Mais le créancier court aussi certains risques car la capacité 

de l'entreprise de payer les intérêts de la dette et finalement la dette 

elle-même peut être nulle si les revenus d'exploitations sont insuffisants. 

Ainsi le taux actuel d'intérêt qu'une entreprise d'utilité publique doit 

payer sur la dette reflète la "prime de risque" sur ce qu'il faudrait payer 

pour le paiement d'une dette suposée sans risque. Elle peut être appelée 

prime de risque R1 tandis que le risque total sera appelé RT et le risque 

grandissant, calculé sur le maintien de l'avoir propre plutôt que sur la 

dette, R2 . La valeur de RT  étant connue, on sait que l'équation RT = R1 I. R2 . 

ne nous donne si la valeur de R1  ni celle de R2 . Ainsi on ne peut calculer 

la juste prime de risque même si la valeur de tous les risques peut être donnée. 

La méthode des investissements semblables  

La Compagnien estime que la méthode des investissements semblables 

qu'elle utilise présentement est la meilleure manière d'établir un taux de 

rendement raisonnable. Cette méthode a été utilisée longtemps dans bien 

d'autre juridictions, de même qu'en Nouvelle-Ecosse. 

Le principe de cette méthode a été exprimé très succintement à la 

13 Hayward, op.cit.,  p. 1. Cette méthode a aussi été préconisée par Bell Canada. 

Voir Bell Canada Application "B", Pièce B-73-116, Témoignage de J. Rhoads Poster, 

cité dans Snavely, King & Tucker Inc. 
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Commission lors de l'audition sur les tarifs de 1975 par un témoin que la 

Compagnie a appelé à comparaître. 

... les actions ordinaires de la M T & T  doivent soutenir la concurrence 
avec les formes d'investissements y compris les titres de cinq ans, 

les obligations, les hypothèques, les bons à long terme, les dél2entures 

de méme que les parts d'autres entreprises d'utilité publique. l'' 

Cette méthode a été mentionnée au chapitre 2 dans l'exposé sur l'importance 

donnée à l'attrait des capitaux de la Compagnie aux auditions sur les tarifs. 

Si cette méthode est employée couramment et acceptée depuis longtemps, 

il n'en demeure pas moins qu'elle comporte un certain nombre de difficultés. 15 

 La "justesse" d'un taux de rendement raisonnable fondé sur la méthode des 

investissements semblables est douteuse. Parce que le processus de la 

réglementation établit le rendement selon la méthode de l'échelle tarifaire, 

l'entreprise finit par être habilitée à réaliser un rendement raisonnable 

sur l'actif à long terme aussi bien que sur de nouveaux fonds. L'autorisation 

d'un rendement comparable à celui réalisé par des entreprises non réglementées 

fournit aux actionnaires une évaluation des revenus injustifiées, que ne 

peuvent avoir les actionnaires des entreprises non réglementées. 

La comparaison des . revenus de l'avoir propre avec ceux d'autres entreprises 

réglementées n'est pas valable parce que cela ferait du processus de 

réglementation un cercle vicieux : les revenus permis à A seraient établis 

selon ceux permis à B, C, D et E; les revenus permis à B'seraient établis 

selon ceux permis à A, C, D et E; etc. Ainsi on ne peut comparer les revenus 

qu'à ceux des entreprises non réglementées. 

14  La Commission des entreprises d'utilité 
M T & T  en 1975, p. 29 (miméographie). à 

publique, témoignage de J. W. Ritchie -

l'audition sur les tarifs. de la  

15  Celles-ci sont détaillées dans Snavely, 

p. 66 et suivantes. 

King & Tucker Inc., op.cit.  
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L'utilisation de la valeur comptable comme base de comparaison pour les 

revenus, tel que recommandé par les experts de la compagnie16  n'est pas 

pertinente puisque les investisseurs s'intéressent à la valeur marchande 

bien plus qu'à la valeur comptable. La valeur boursière reflète non 

seulement le prix d'origine de l'avoir propre et les gains d'origine 

enregistrés par la Compagnie mais également les gains futurs prévus par les 

investisseurs. 

L'utilisation de la valeur boursière au lieu de la valeur comptable à 

des fins de comparaison soulève aussi des problèmes.  •  Il n'y a aucune raison, 

de croire à première vue que le revenu des actionnaires d'une entreprise de 

télécommunication réglementée devrait être semblable à celui que peuvent 

réaliser les actionnaires de quelque portefeuille des entreprises non  • 

réglementées ou de toute industrie non réglementée ou encore d'une entreprise 

privée non réglementée. La question de savoir si un revenu semblable est 

justifié dépend des risques encourus. 

Comme nous le dévoilait l'explication de la méthode du taux d'intérêt, 

plus prime de risque, la mesure précise du risque est difficile sinon 

impossible; donc on rencontrera des problèmes pour établir quelles sont les 

entreprises non réglementées qui comportent des risques semblables à ceux 

des entreprises réglementées. Même si l'on trouve une entreprise dont 

l'ensemble des risques est semblable, leur nature peut être différente et 

leurs effets probales dans l'avenir par conséquent différents. On en conclut 

donc que la méthode des investissements semblables n'est pas une façon acceptable 

d'établir un taux de rendement raisonnable pour les actionnaires. 

La méthode valeur boursière-valeur comptable  

Par cette méthode, on utilise le rapport entre la valeur boursière des 

16  Commission des entreprises d'utilité public, audition sur les tarifs de 

1975, op.cit.,  pages 23 à 30. 
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actions ordinaires et leur valeur comptable pour déterminer si le taux de 

rendement permis est convenable ou pas. La méthode est fondée sur ce principe : 

si le ratio valeur boursière-valeur comptable est supérieur à un (c.--d. si  le 

taux de rendement interne est supérieur au taux de rendement externe), pour 

une entreprise d'une industrie non réglementée, alors l'entreprise va se 

procurer des fonds par une émission de valeurs et investir dans ses projets. 

Elle continuera ainsi jusqu'à ce que le coût de procurement des fonds augmente 

et (ou) que le taux de rendement interne pour de nouveaux projets diminue 

et que les recettes soient égales (c.-à-d., que le rapport valeur marchande - 

valeur comptable égale 1). 

Remarquez que le stimulant pour continuer à investir provient de l'écart 

entre les taux de rendement interne et externe. Le motif pour arrêter 

d'investir provient du fait que le rendement sur de nouveaux projets 

d'agrandissement deviendra en>temps et lieu inférieur au taux moyen en 

rendement interne et se rapprochera ainsi du taux de rendement externe. 

Mais dans une entreprise réglementée, le processus de réglementation ne fait 

. pas de distinction entre les investissements croissants et les investissements à 

long terme et cela permet donc de réaliser le même rendement sur les nouveaux projets 

comme sur les anciens. Ainsi, la méchanisme auto-régulateur qui fonctionne dans un 

milieu non réglementé n'a aucun effet sur une entreprise réglementée. Aussi  • 

ongtemps que l'avoir propre peut être vendu pour plus de sa valeur comptable, chaque 

nouvelle émission de valeur rapporte des gains inattendus à ceux qui sont déjà des 

actionnaires grâce à une majoration de la valeur comptable qui se traduit 

par une augmentation des recett
e
s.

17 

Pour prévenir ou décourager un surinvestissement, un bon nombre des 

responsables de la réglementation étudient les plans d'investissement proposés, 

lorsque le coût dépasse la somme auparavant fixée. En Nouvelle-Ecosse, cette 

somme est habituellement de $5000. Une façon plus directe d'aborder le 

problème serait souhaitable; le stimulant du surinvestissement devrait être 

atténué en utilisant un genre de test sur le rapport de la valeur marchande 

à la valeur comptable et en faisant une analyse de rentabilité du plan 

d'investissement proposé. 

17 
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La justesse du revenus de l'avoir propre en se fondant sur la ratio de 

la valeur marchande à la valeur comptable est un principe acceptable. Toutefois, Il 

ii est difficile de fixer un ratio convenable et de mettre au point un 

méchanisme pour l'utiliser.
18 

 

Evidemment, on perd l'intérêt des actionnaires si le ratio devient 

inférieur à un. Alors, le principe directeur responsagles de la réglementation 

serait de permettre un taux de rendement sur l'échelle tarifaire assez élevé 

pour assurer que le ratio de la valeur marchande à la valeur comptable ne 

sera pas inférieur à un. 

Il reste cependant deux questions à résoudre : (1) devra-t-on permettre 

un ratio supérieur à un et, dans l'affirmative, pourquoi et dans quelle mesure, 

et (2) pour combien de temps les responsables de la réglementation devront-ils 

essayer de maintenir le ratio à un niveau convenable. 

Comme nous l'avons auparavant souligné, tout ratio supérieur à un a 

pour effet d'encourager le surinvestissement et de rapporter des bénéfices 

inattendus à ceux qui sont déjà des actionnaires. Etant donné que de tels 

bénéfices ne seraient pas possibles pour des actionnaires d'entreprises 

non réglementées, ils constituent un privilège pour les propriétaires d'un 

monopole naturel réglementé. C'est pourquoi il faut les considérer comme 

inacceptables. 

Si on ne tient pas compte du caractère imprévu des gains pour ces 

actionnaires, il peut être souhaitable de permettre un ratio quelque peu 

supérieur à un. Premièrement, les frais d'une émission de valeurs retiendront 

une partie des gains des actionnaires. Secondement, comme il l'était recommandé 

au chapitre 2, la Commission pourrait se servir du taux de rendement pour 	 

18  Snavely, King & Tucker Inc., op.cit.,  p. 72 
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pénaliser une mauvaise gestion. Par ailleurs, un stimulant pourrait être 	 • 

offert pour une bonne gestion. De même qu'il n'appartient pas au processus 

de réglementation d'assurer un. rendement suffisant pour protéger une gestion 

incompétente du mécontentement des actionnaires, de même la réglementation 

doit leur permettre de récolter les fruits d'une bonne gestion. En conséquence, 

un ratio convenable peut être quelque peu supérieur à un. 19  

Le ratio devrait être le facteur déterminant dans l'évaluation de 

l'intégrité financière de toute la Compagnie. 

Si P/e 1, alors les niveaux des tarifs sont trop élevés.  • 

Si P/e 1,alors les niveaux des tarifs sont trop bas. 

• 

Si P/e = 1, alors les niveaux des tarifs sont assez justes. 2° 

Pour éviter tout problème de cycle possible (c'est-à-dire, d'établir un 

processus qui influerait directement sur le marché et qui serait à son tour 

influencé par le marché), le ratio serait utilisé comme un indice de la 	 • 

tendance des tarifs souhaitable et comme un indice rétroactif de l'efficacité 

du processus de réglementation. Chaque fois que la Compagnie se prêterait à 

une vérification des tarifs, la Commission étudierait l'évolution du ratio  • 

depuis la dernière vérification et essayerait de l'ajuster de façon à le 

ramener à un niveau convenable. 

Toutefois il y a un autre problème. La Compagnie offre présentement des 

services qui sont réglementés et d'autres qui ne le sont pas. Ainsi, le taux 

de rendement sur une base tarifaire pour les services réglementés doit être 

19  On a laissé de côté le problème d'évaluer ce qu'est une bonne gestion et 

d'établir quelle devrait en être la juste récompense. Cette difficulté  • 

qui comporte la méthode du ratio valeur boursière-valeur comptable devra 

être étudiée. 

20 L'enquête sur les coûts faite par l'Association canadienne des entreprises 
' de télécommunications rejetait l'utilisation du ratio comme facteur 

déterminant du taux de rendement permis. Toutefois, sa solution de 

rechange se résumait à l'utiliser exactement de cette façon. 
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établi indépendamment des services non réglementés. Si un tel procédé crée 

un niveau tarifaire des services réglementés qui se traduit par un P/e 

inférieur au niveau convenable, c'est l'indice que les services non réglementés 

ne sont pas rentables et que des fonds sont prélevés sur les revenus des 

services réglementés pour combler le déficit des services non réglementés. 

En conclusion, la meilleure méthode pour trouver si le taux de rendement 

sur  l'avoir propre est ou n'est pas raisonnable est de voir si le ratio de 

la valeur boursière à la valeur comptable est plus élevé ou plus bas qu'un 

niveau acceptable auparavant établi. Cette méthode devrait être utilisée 

lorsque la Compagnie fait une demande de vérification des tarifs mais elle 

ne devrait pas être utilisée lorsque la Compagnie fait une demande de 	 • 

vérification des tarifs mais elle ne devrait pas être utilisée pour faire des 

ajustements de tarifs continuels ou systématiques. Il 1 
111 

1 
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